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” , Ado ke 1 I 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine, député, et \do k } 243 
plusieurs de ses collègues, tendant à organiser dans les territoires Artick 

' A , l eroun et at ‘ogo un vérilable service 
d'outre-me r, au Cam in et au Togo un v 1 i des Amendement de M Sri MM S$ ; à 
aflaires sociales; : À ne 1 ant À 

4 }t 1 (DETTE 0 1 

b) La proposition de résolution de M. Borrey et des membres du pour avis, Laurin Retrait 
groupe des indépendants d'outre-mer invilant Î Assemblée nalio- Amendement de M. Cha Croé M Chark r« \ 
nale à voter une loi organisant, dans les terriloires et territoires 
sous tutelle relevant du ministre de la France d'outre-mer, un \mendement de M. Laur MM. La président di co 
service des affaires sociales; nissI loption 

c) La proposition de résolution de MM, Paul Catrice, La Gravière, Amendement de M. 1 t: M. 1! \ 
Mle Le Ber, M. Jean Scelles, tendant à demander à Assemblée — Adoplio 
nationale de voter une loi: 1° créant des services des aflaires Adoption de l'ai e 5 ai d 
éociales et des conseils consultatifs des affaires sociales dans les A 

: : ” l'E! e « hi Le] 1 L v 
territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle; 2e précisa Adoption mive des à 
les attributions des services des aflaires sociales, (Nos 241, 70, 127 Sur l'e nl M. Bo 
et 384, année 1952. — Avis de la commission de la législation, de la adoption. als modifié. d ; nai 
justice, des affaires administratives et domaniales p. 1229 nm de loi. 

Suile de la discussion générale: Mme Malroux, rapporteur de la : ; 4 de 
commission des aflaires sociales, MM. Boileau, Borrey, président ® hi 2 ce mer pes > d'y * pe 
de la commission, Cianfarani M. le président de 1 As gere : 

je M. Ranaivo, dépu et ‘ le 5 ( £ , lant 4 

Passage à la discussion de l'avis iccélérer l'évolution s« ile d \ et \ i 

Art. fer: MM. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outx ministère de la France d'outre-mer par la translormalion où 
mer. Î néliora!tion, dans le sect r 2 LL habitat, à Lin i- 
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illon ainsi que de la protection de la mère et de l'enfance. (Nos 21 
2, — Avis de la commission du plan, de l'£ ]uipe- 


Le 
et hr, à ‘ 
 EEL el des ninut 


111OTe « 1245) 
adoption. 
Sur l'ensemble: M, Boileau, 
Adoption de 


l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi. 


Renvoi de la suile de l'ordre du jour à la prochaine sémce 
7 le 1 ire du jour: M. Sylvestre, vice-président de 
11 e l'équipement et des communications ; 


PRESIDENCE DE Mme LA PRINCESSE YUKANTHOR, 
vice-présidente. 
La séance est 


out'é rle 


à quinze heures.) 


st 
T'ROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La stance est ouverte, 


Le ! Ûs-4 1l de la séance du mardi 25 novembre a été 


PA " 9 
érvValion 7. 


d lopl . 


PR En 


EXCUSE ET CONCE 


Mme la présidente. M. Léger s'excuse de ne pouvoir assister 
F\ e 

M. £ R 1 demande un ge 

] b iu est d'avis d'a ler ce congé, 

Conforme t à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
. i i AS nb, € € 

Il n'y à ] l'opposition? 

| ( t'a 


— SJ — 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président de l’Assem- 


b' wù.e une demande d'avis présentée par la commmis- 
les affaires € omiques sur le projet de loi tendant à 
\ le décret du 27 septembre 19%M49 approuvant une déli- 
bération prise le 2 juin 1949 par le Grand Conseil de l’Afrique 
occidentaie francaise demandant la modification du décret du 
{7 juin 1932 réglementant le fonctionnement du service des 
uoua lan e territoire. (N° 268{, A. N. 2° législature). 
La den le d'avis sera imprimée sous le n° 418, distri- 
bute et, s y a pas d'opposition ,;renvoyée à la commission 
[] fi vres (Assentiment.) 
} ! le M. le président de l'Assemblée nationale une 
ui e d'avis presentée par :a commission des affaires éco- 
niques, sur le projet de loi tendant à ratitier le décret du 


iv int u lélibération du conseil général de 
N t-P e et Miquelon en date du 1* lécembre 1948 relative 
' formalités douanières pour les marchandises 


ivant transhordé dans les ports étrangers admis pour ;e trans- 
té Iroiture Ne 2682, À, N législature). 
La demande d'avis sera imprimée sous le n° 419, distri- 





| et, « u'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
{T i ères. (Assentiment.) 
] le M. le président de l’Assemblée nationale une 
inde d'avis présentée par la commission des aflaires éco- 
non ( sur le projet de loi tendant à ratifier :e décret du 
19 | 1949 approuvant une délibération prise par le Grand 
{ le l'Afrique o lentale francaise en date du 21 jan- 
\ 12419 der dant la prorogation pour une nouvelle période 
d X 1! , À compter du 20 avril 1949, de la suspension 
des droits de douane. (N° 2683, A. N., 2° législature). 
La demande d'avis sera imprimée sous le n° 420, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commhs- 
« les aflaires financières, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis présentée par la commission des affaires éco- 
nomiques, sur le projet de loi tendant à ratilier :e décret du 
1 août 1949 rejetant une délibération prise le 11 mars 1919 
par l'assemblée représentative de Madagascar, relative à la 
réglementation douanière des entrepôts spéciaux des huiles 
minérales et des dépôts d'’avitaillement d'huiles minérales, 
(Ne 2684, A. N., 2° législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 421, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion des affa res financières. issentiment.) 


u de M. le préside nt de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi tendant à ratilier le décret 
du 20 juillet 199 2 ct une délibération de l’assemblée 
représentative de Madaga=car et dépendances concernant la 
réglementation douanière dans ce terriloire (forme et énoncia- 
tion des déclarations de douane). (N° 2685, A. N., 2° législature.) 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 422, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, presentée par la commission des aflaires 
économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 27 décembre 1949 approuvant une délibération prise le 
28 septembre 1949 par le urand Conseik de l'Afrique occidentale 
française demandant la modification du décret du 1* juin 1932 
réglementant le régime des douanes dans le territoire. (N° 2686, 
A N., 2° législature.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 423, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


J'ai rec 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires 
économiques, sur le projet de Li tendant à ratifier la délibéra- 
tion du 27 mai 1949 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française demandant la prorogation, pour une nouvelle période 
de six mois, pour compiler du 20 octobre 1949, de la suspension 
des droits de douane dans ce territoire. (N° 2687, A. N., 2° légis- 
lature.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 424, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé: à la commission des 
affaires tinancières, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
Aemande d'avis, présentée par la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier la délibéra- 
tion du 19 juillet 1949 du conseil d'administration du Came- 
roun demandant la modification de l’article 9) du décret du 
17 février 1921 portant réglementation du régime des douanes 
dans ce territoire. (N° 2688, A. N., 2° législature.) 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 425, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale uné 
demande d'avis, présentée + la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 27 juin 1951 rejetant une délibération prise le 17 octobre 1950 
ar le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française moditiant 
F, quotité des droits de douane sur les essences de pétrole. 
(Ne 2689, A. N., 2° législature.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 426, distribuée 
et, s'il n'y æ pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, tÂssentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier le déeret 
du 3 novembre 1951 approuvant une délibération prise le 
10 mai 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise demandant la modification du code des douanes en vigueur 
dans ce territoire. (N° 2690, A. X., 2° législature.) 

La demande d'avis sera imprimée sons le n° 427, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis présentée par la commission des affaires écono- 
mique, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
2) juin 1949 portant approbation de la délibération de l’assem- 
blée représentative des Etahlissements français de l'Océanie en 
date du 28 janvier 1949 tendant à exonérer des droits de douane 
dans ce territoire toutes les marchandises importées pour le 
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compte et aux frais de J’Etat, du territoire, des collectivités | t la d s à a! À 
publiques et de l'institut de recherches médicales d'Océanie. | voix et six | | 
(Ne 2691 À. N. 2° législature.) e en 
La demande d'avis sera imprimée sous le n° 428, distribu | | 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la Commission de ; À 1 ju Û ) 
atlaires financières. (Assentiment.) s Les a 
il nl "11 \ l t 
\ À 1 . X 
es À 
I | ju $ } 
DEPOT DE RAPPORTS srap 
| ( Î 
Mme la présidente. J'ai recu de M. Pialoux un rapport fait ter res d'outr: ( 
au uom de la commission de la législation. de la justice, des log \ é d t 
aftaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis La 1, À 
(n° 332, année 1952), transmise par M. lie président du conseil À 1 parag 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre \ )n, S forme d 
de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la P 1b ition au | PTT r n} 
Journal offu iel des | tabl} ssements fran us de l'Océanie des t Î it : # E 
déc'arations devant être effectuées au registre du commerce, ° me - 
, £ i les affaires s i l 
Le rapport sera imprimé sous le n° 429 et distribué. pa ze Voix \ X à 
. | ) I hef de & t 
J'ai recu de M. Nguyen Trung Vinh un rapport fait au nom | core a Mgr | 
: . . , LA 10 t is 
de la commission des affaires financières, sur la demande d'avis int f 
7 : PC à { t stress s } l 
(ne 374, année 1952), transmise par M. le président de l’Assem- n ; j’ * 0 4 | j 
blée nationale, sur le projet de loi approuvant les comptes défi- nu fr 7 
nitifs du budget général de Madagascar et dépendances et du La commission 1! uit q t la f \ 
budget annexe des chemins de fer, pour Jes exercices 1946, valeur du chef de ser é | 
1947 et 1948. en fère iutorit 
Le rapport sera imprimé sous le n° 430 et distribué. Le troisième paragraphe a été amputl lä | nier pro 
bd : < at de ! ' } rase co rnatit ! stitu l N 
J'ai reçu de M. Fontanet un rapport fait au nom de la commis- À : Ve f sw 1 le RL À L'ensemble à 
sion des affaires financières, sur la proposition (n° 284, année oi $ ge À À. pe. 8 t r 2 SU 2 ci « 
- , . { ssio « Jute € [ au NE: ect RO { 
192) de M. Jean Scelles, tendant à inviter le Gouvernement à ‘mploi , ne in cifler qui | à , Le 
déposer un projet de loi complétant l’article 60 de la loi de RS D ue du à LI 2e og 
tinances pour l'exercice 1952, RE RS © DS et 
iprès avis de l’Assemblé nationale, la p biuté di | 
Le rapport sera imprimé sous le n° 431 et distribué, par décret une inspection générale 4 (Li S | Ja 
les terr toires, lorsq 1e l'importa èe du sers Æ justifiera 
article {or se présente donc { {1 nat! raph ] 
LP 5 a n ] art 2e! C Av | s paragra 1ers «à 
le premier portant création d'un service € {Ta s 
ntre er * » € y r'tant n fa t ] ’ 1 
FRANCE D'OUTRE-MER. ee Re à ln 
ires 5 iles outre-mer et au m ocre n ect \ g 
CREATION ET ORGANISATION DE SERVICES D'AFFAIRES SOCIALES | fa12 us affaires cociales d'outre mer. le U épenr- 
Suite de la discussion d'une demande d'avis l'institution d'inspections énérales outre-mei | 
et de deux propositions de résolution, adoption d'un avis. L'ensemble de l'article a été voté par deux t 
abstentions, 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la A ce même article 4e, un amenden td MI y lait 
discussion : À ajouter un al \ stipulant « ' ! l 
( | Le! p t s 1p (1 qu t 1 1 
1° De la demande d'avis, transmise par M. le président de niements envisagés au ministere e pourralent nais ent 
l'Assemblée nationale, sur la roposition de loi de M. Ninine. ner de iépe ises nouvei Il a été ren la nn | 
député, et plusieurs de ses coliègues, tendant à organiser dans estimant AL 1on ne pouva t, en aucun 5, Î "hu iu qe d 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un véritable pement éventuel du service, 
service des affaires sociales ; La deuxième partie de cet amend ta t trait 
90 De la proposition de résolution de M. Borrey et des mem- dépenses supp rtées par les budgets territor IX, à ét eva 
bres du groupe des indépendants d'outre-mer, invitant l’As- minée à L'article 5 que nous verrons p 
semblée nationale à voter une loi organisant dans les terri- L'article 2 ne subit pas de transformation 
toires et territoires sous tuteLe relevant du ministre de 1a , ln | 
France d'outre-mer un service des affaires sociales; Sur l’article 3, deux amendements avaient été déposi l'un 
9 : . ‘ par M. Boiteau, qui derma”dait ue le service veial 1 S ne 
. 39 De la | er de résolution de MM. Paul Catrice, La À s'immiscer LE le fo ct 0 | e ont de la sécurité "#0 ÿ 
Gravière, Mie Le Ber, M. Jean Scelles, tendant à demander à comme le laissait supposer une rédaction maladroite, et la 
d'Assembiée nationale de voter une loi a) créant des services »"mmission uanime a suivi M. Boitean et supprimé le tern 
des affaires socia.es et des conseils consultatifs des affaires de « sécurité sociale» da:s l’énumération d ; activités sp 
sociales dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous fiques du service social outre-mer 
tutelle; b) précisant les attributions des services des affaires a 
Sociaæes. (N° 241, 70, 127 et 384, année 1952). Un éecond amendement de M. S\ t l int le texte 
. : ‘ x , lans sa forme, n'a pas été acceplé par i EURE E \, Qui à 
Dans Ja suite de la discussion générale, la parole est 4 repris le texte init \ : 
Mme Malroux, rapporteur. 
Une remarque cependant Le s& tel « est 
' l er qu L 
Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires Y à l'articse 1%, comprenant generale au 
sa iales. Mesdames, messieurs, l’Assemblée, dans sa séance du ministère et, dans le futur, des spections générales dans 
jeudi 20 novembre, a entendu le rapport sur l’organisation d'un les territoires, à paru préférable d e à l'article 3 ainsi 
service des affaires socia.es outre-mer et divers orateurs sont qu'à l'article 4 les services de aires socia piuiot 
intervenus au cours de la discussion générale. que de séparer l'inspection et les services qui forment un tout 
M. le secrétaire d'Etat a bien voulu, à son tour, exposer sa À - r 4 a été supprimé, ainsi que le suggérait l'amende 
conception du seTvice social outre-mer à partir des besoins ment de M. Syive 7, — DOS ER PRG RQRCS RS : 
« + . Lol : Nr : vomme cunerfé aire le troisième ree au'i ” | 
propres des territoires et aussi des considérations internatio- sidérés comme superfétaloires, le troisième parce qu'il donnai 
nales. par la loi le pouvoir à un fonctionnaire de représenter directe 
ment le Gouvernement dans des organismes francais ou inter- 
De nombreux amendements déposés au cours de la séance, nationaux s'occupant des affaires € les, ce qui st 
ainsi qu'une t tai à | - hrs : « 1 pal 1 lres g6oclaies, qui nest pas 
1 l Opposition cer aine une _interve ntion des ser- légal, le fonctionnaire étant chargé de mission pat le ministre 
vices et à un cadre trop mou qui serait imposé outre-mer, ont qui est son chef. + 
motivé une réunion de la commission des affaires sociales. , , . , 
Ces F : Sur l'article 5 devenu l'article 4, la commission à adopté 
. ts amendements ont été examinés en présence de leurs l'amendement de M. Borrey concernant la spécialisation du 
auteurs et des représentants de tous les groupes de cette Assem- persounel de direction en matière sociale, Le projet prévoyait, 
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en eflet, que ce personnel serait pourvu au minimum d'un 
diplôme superieur d'hygiène, ce qui restreignait l'emploi aux 
loc en médecine seulement puisqu'ils sont seuls habilités 
à passer ce dipiôme. 

La commis<ion, soucieuse de donner une qualification sociale 
au personnel de direction, mais d'élargir le champ de recru- 
tement, a remplacé le diplôme supérieur d'hygiène exige dans 
le premier texte par le certificat délivré au terme des cours 
libres des stiences éociales de l’école nationale de la France 
tendant qu'un décret promulgue le statut 


l'outre-mer, C4 en at 

du ! |, ainsi que le prévoit un articie ultérieur. 
L'article 5 a gardé sa première phrase sans changement. Il 

s'agit des dépenses occasionnées par le fonctionnement de l’ins- 


pection générale des affaires sociales d'outre-mer, qui sont 
huputées au budget de l'Etat. 

La nmission a repoussé la seconde partie de l'amendement 
te M. Pialoux, qui préconisait l'avis conforme de l'assemblée 
territoriale int ceci parce que, automatiquement, les 
assemblées territoriales discutent leur budget. 


ressee 
, 


Entin l'article 6 fusionne les deux articles 6 et 8 de l’ancien 
projet, dont la rédaction a été ainsi simplifiée et amélicrée, 
L'ensemble de la proposition de loi, comme je l'ai déjà dit, a 


été voté par douze voix et six abstentions et je demande à 
l'Assemblée de suivre la majorité de sa commission, Je voudrais 
ijouter que nous faisons assez confiance aux assemblées territo- 
riales pour être sûrs, ainsi que le déclarait M. le secrétaire 
d'Etat, qui en a fait l'expérience au Cameroun, à — accep- 
teront facilement les dépenses nécessitées par le fonctionne- 
ment d'un service social, même si elles devaient leur valoir le 
sacrifice de certaines autres dépenses moins nécessaires. 
(Applaudissements au centre, à qauw he et sur les bancs des 
Ftats assoctes.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Boiteau. 


M, Boiteau, Mesdames, messieurs, l’objet de la proposition 
que nous discutons, c'est-à-dire la création de services sociaux, 
ne saurait satisfaire les aspirations des peuples d’outre-mer. 


Ce qu'ils veulent, et ceci s’est déjà traduit par de nombreux 
vœux et résolutions des organisations syndicales, des commis- 
sions consultatives du travail et même, dans certains terri- 
ssemblées locales, c’est la création d’un véritable 
rité sociale, et notamment d’un régime de sécu- 
rité du travail assurant une juste réparation des accidents du 
Wwavail et des maladies professionnelles et d’un régime d’allo- 
ations familiales, Ce sont là des droits auxquels ils peuvent 
prétendre et us appuierons, quant à nous, de toutes nos 
lorces, ces légitimes aspirations, 


En un mot, les peuples d'outre-mer ne veulent pas du pater- 
nalisme, serait-il « le triomphe du paternalisme intelligent », 
suivant l'expression de M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverne- 
ment, par contre, a montré, lors de la récente discussion de 
l'article 227 du code du travail, son hostilité à toute loi insti- 
tuant un régime d'allocations familiales, Il s’est naturellement 
rangé ainsi à l'avis de ses mandants colonialistes qui répugnent 
à consentir une amputation de leurs profits. Il a montré quei 

il pouvait faire des intérêts réels des peuples africains el 
lu peuple malgache. Sa sollicitude pour l'enfance de ces pays, 
dont la situation est pourtant dramatique, s'arrête dès qu'il 
s'agit de toucher aux bénéfices des compagnies coloniales. 
Mais il lui faut, suivant l'expression de M. le secrétaire d'Etat, 

donner le sentiment » qu'on va organiser l’action sociale, J1 
Jui faut aussi pouvoir se prévaloir d'une telle création devant 
les instances internationales, Alors, on va mettre une superbe 

seigne sur un bureau administratif, on va payer des 
hauts fonctionnaires qui iront faire des exposés d’une haute 
\ toutes les tribunes qui s’offriront à eux... et les enfants 
ains continueront à mourir de faim. (Mouvements.) Nous ne 
que l’action d'un service social serait nécessaire pour 
er un régime de sécurité sociale, mais on ne saurait 

ivant d avol te 4 essentiel. Au surplus. 


toiers, des 


régime de sé 


Mions pas 


M. Borrey, président de la commission. En attendant, tant 
qu'il n'y aura pas de sécurité sociale, monsieur Boileau, vous 

cz mourir les enfants. 
M. Boiteau. Au surplus, la première condition de l'efficacité 
l, c'est la confiance des hommes auprès des- 
à travailler. 
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M. le président de la commission. C'est ce que nous cher- 
bu 


peuples des pays d'outre mer 
émissaires d'un gouvernement 


M. Boiteau. Ft 


mment Îles 
nce uan les 





qu'ils ont pu juger sur des actes de répression inqualifiabies, À 
Madagascar, en Côte d'Ivoire, au Tehad, au Cameroun, au Tos 
et ailleurs ? (Mouvements divers.) 


M. le président de la commission. Alors, monsieur Boileau, 
que nous proposez-vous ?.. 


M. Boiteau. Comment accepteraient-ils de croire que ces mi 
occupations sociales sont sincères quand ils voient — pour r: 
citer qu'un petit fait récent, — ce même Gouvernement fai 
saisir et vendre aux enchères les médicaments adresses par un 
inédecin résidant en France, aux malheureux détenus polit:- 
— de Nosy-Lava, l’un des bagnes de Madagascar, soutfrant 

’aviltaminose ? Bien sûr, M. le secrétaire d'Etat condamne 
l'initiative d'un gouverneur de l'Oubangui qui rattachait son 
service social à la direction des affaires politiques !… 


M. te nt de la commission. Ce n’est pas en Oubangui, 
mais en Afrique équatoriale française. 


M. Boiteas, Ce haut fonctionnaire manquait de tact! Il mon- 
trait un peu trop le bout de l'oreille, mais abuserez-vous mieux 
les peuples en créant un service « indépendant »?. Ils savent 
bien qu’au moment où vous voulez fabriquer des lois pour 
obliger les fonctionnaires à ne penser que sur commande, votre 
prétendue liberté n'est qu'un masque. Les peuples d'outre-mer 
veulent vivre dignement. 


C'est pourquoi fÎls luttent pour leurs droits. Ils ont montré 
qu'ils avaient une pleine conscience de la force que représente 
leur unité d'action lors de la magnifique grève du 3 novembre, 
en Afrique occidentale française. Les travailleurs africains se 
sont montrés alors capables de discuter, en pleine connaissance 
de cause, des dispositions juridiques les plus complexes, C’est 
pourquoi nous ne doutons pas qu'ils soient en mesure de défi- 
nir eux-mêmes leurs aspirations dans le domaine social comme 
dans tous les autres. Le tout récent comité de coordination des 
unions de syndicats de l'Afrique occidentale française a préci- 
sément prévu la eréation dans chaque union d’un organisme 
d'études de la sécurité sociale, 


Désormais, les travailleurs africains savent que c’est de leur 
lutte que dépend, en premier lieu, la satisfaction de leurs 
revendications sociales; avec l'appui que la classe ouvrière 
française leur apportera, nous ne doutons pas de leur victoire. 


M. Le Ber. Vous oubliez le vote du code du travail. 


M. le président de la commission. Vous n'avez apporté aucun 
argument, monsieur Boiteau. 


Mme la présidente, La parole est à M. Cianfarani, 


M. Cianfarani. Mesdames, messieurs, nous sommes unanimes 
pour affirmer notre volonté de créer et développer les œuvres 
de progrès social dans les territoires d'outre-mer, Sur ce 
point, l'Assemblée a manifesté son sentiment à diverses repri- 
ses el, sans doute, s’y tiendra-t-elle. 

Aujourd'hui: nous n'avons donc pas à discuter sur les prin- 
cipes, mais à définir la place que le social devra prendre dans 
l'effort d'organisation et d'équipement outre-mer, 

Mes collègues du groupe R. P. F. et moi-même estimons 
que l'effort de progrès social ne peut être envisagé séparément 
et qu'il est intimement lié au développement économique des 
territoires. Cela est tellement vrai qu'il a été dit à cette tri- 
bune — et il n’est pas mauvais de le répéter dans ce débat — 
que l'entretien et le fonctionnement des œuvres de progrès 
social comportent une dépense annuelle d'environ 20 p. 100 
du montant des capitaux investis dans ces œuvres; ce qui 
constitue pour les territoires une chawge considérable. 


Une voir au centre. Très bien! 


M. Cianfarani. … d'autant plus que ces mêmes territoires sont 
tenus de rembourser des annuités importantes au titre des 
avances faites por le F. L. D. E. S. pour leur équipement écono- 
mique, leur équipement en général. 

J'ai été frappé, à la iecture de L'Union française, cet excel- 
lent journal que dirige notre collègue et ami M. Antonini, j'ai 
été frappé, dis-je, de la teneur des comptes rendus de la session 
budgétaire des assemblées territoriales. Je ne vais pas en faire 
l'analyse, vous avez certainement lu ces comptes rendus. 


M. le président de la commission. Nous 
journal. 


M. Ciantarani. Pour l'Afrique équatoriale française par exem- 
ee il est 3 D que ce territoire aura à rembourser 109 mil- 
ions pour 1952, 249 millions pour 1953, 429 pour 1954, 852 mil- 
lions pour 1958. 
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Je m'abstiendrai d'analyser le budget de chaque fédération, 
de Madagascar, du Togo, du Cameroun; parlout on peut con 
tater l'importance des budgets ordinaires de fonctionnement, 
s'élevant parfois jusqu'à #5 p. 100 pour Madagascar, alors que 
la part réservée à l'équipement est infime. 


Je dis donc que si, en même temps que l'obligation de rem- 
boursement annuelle des avances du F. 1 D. E. $., les terri- 
toires doivent s'imposer les frais d'un appareil administratif 
lourd et plétorique et, par surcroit, les crédits nécessaires au 
fonctionnement et à l'entretien des créations de progrès social, 
it arrivera un moment où les territoires seront écrasés par la 
charge et ne pourront plus rien entreprendre, Mon ami 
M. Laurin affirmait l'autre jour, avec sa netteté habituelle 
« Les territuires n'en peuvent mais ! Nous ne pouvons pas 
prendre en charge de dépenses nouvelles. » 


Qui donc prendra ces dépenses en charge ? La métropole 
Ce ne pourra être indéfiniment. Parmi les amendements 
déposés, l'un d'eux m'a frappé, c'est celui de notre excellent 
per cree M. Pialoux tendant à faire décider que les créatior 
de service social qu'on nous propose ne devaient comportel 
aucune dépense nouvelle pour la métropole... 


Mme Malroux, rapporteur. 
de dépenses nouvelles » ! 


ne devraient jamais comporter 


M. Cianfarani. Ce qui veut dire, si j'ai bien compris, qu'on 
ne demandera pas à la métropole de supporter des charges nou- 
velles pour la création d'œuvres de progrès social dans les 
territoires d'outre-mer. 


M. te président de la commission. Nous sommes parfaitement 
d'accord ! 


M. Cianfarani, Eh bien! messieurs, je me sépare de notre 
excellent collègue et ami M. Pialoux. Je dis, et je m'excuse 
auprès de certains collègues de cette Assemblée (L'orateur 
désigne l'extrême gauche), si je prononce un mot qui leur 
écorche les oreilles : il est des mots que l'on ne rayera pas du 
vocabulaire français, tel le mot « souveraineté ». Je dis 
donc que la métropole à des devoirs de « souveraineté » à 
assurer dans les territoires d'outre-mer. IL y a des dépenses 

si doivent lui incomber normalement, parce qu'elles sont 
ans la ligne de sa mission historique. Ces dépenses sont une 
obligation, un devoir impérieux. (Vifs applaudissements. 


M. Georges Oudard., Certainement! 


M, Cianfarani. Par conséquent, nous ne pers pas dire dans 
celte Assemblée qu'en aucune facon, l'effort de 
outre-mer ne comporte aucun sacrifice financier, ancunt 


dépense pour la métropole. 


D'autre part, je me sépare également de certains de nos 
collègues qui ont dit, il y a huit jours, ici même: « Nous ne 
voulons accepter aucune dépense nouvelle à la charge des terri 
toires du fait de ces œuvres, » ; 


progres social 


Messieurs, il faut bien comprendre que les ressources de la 
métropole ne sont pas inépuisables, et chacun sait les diffi 
cultés que le Parlement rencontre pour équilibrer le budget 
national. Nous comprenons parfaitement aussi que les terri- 
toires neufs, qui ont à moderniser leur outillage, à s’équiper, 
que les territoires d'outre-mer, qui ont tout à créer, tout à 
mener de front, ne peuvent pas investir des sommes impor- 
tantes dans les œuvres — laissez-moi employer un terme que 
vous comprendrez — des œuvres, dis-je, qui ne sont pas immé- 
diatement rentables, productives, au sens matériel du mot. 


_Mile Le Ber. Elles peuvent être rentables, sinon très produe- 
lives. 


M. Cianfarani. Dans d'autres territoires, mademoiselle Le Ber, 
et je citerai l'Algérie, qui n’est pas loin — Alger est à quatre 
heures d'avion de Paris — on a créé un fonds de progrès 
social alimenté, pour moitié, par l'effort financier de la métro- 
pole et, pour moitié, par l'effort financier du territoire (la 
métropole, il est vrai, laisse la grande partie de l'effort à faire 
à l'Algérie). Mais la question de proportions importe peu. Il est 
ge admissible que dans certains territoires, l'effort de 

métropole ne doit pas être de moitié, mais peut-être des 
trois pp ou des quatre cinquièmes et l'effort du territoire 
de la différence, soit du quart ou du cinquième. 


La question de proportion importe peu, dis-je; ce qui 


importe, c'est de demander un effort normal, possible, iussi 
bien à la métropole qu'aux territoires. 


Engager les territoires dans cette participation aura une 
conséquence heureuse; c’est qu'on ne demandera pas à cor et 


à cri de créer des œuvres qui ne sont pas absolument indispen 





sables, peu viables et parfois uniquement spectacul 

grands hôpitaux dans certaines villes qui coûleront 41) 1 
A) millions, pour abriter 150 ou 200 n ides, hot 

tions donc avec les services qu'ils rendent. Le ! 

qu Lu aura à participer du auoru à la créat ii de LUN 

: en supporter les charges de fonetio ment et 
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Voilà quel est mon sentiment, 
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familles; c'est grâce au bien-êlre économique du pays q 
individus pourront accéder à un veau sup ir de x l 
rielle et morale et assurer ainsi leur propre promotion huma 

Celui qui travaille est assuré d'un salaire, il pourra acheter 
lu pain, des étoffes, du savon, alors que celm qu t co 
laumné à vivre des fruits naturels de la forèt n'achetera jamais 
ui d'étofle ni de savon. 

Craignons que nos œuvres So iales ne soient par iVA 4 
sans rayonnement et sans lendemains, si à la plare | e 
ment des hommes et des territoires, le g e [ra N e crre 
la richesse sociale, (Applaudissements.) 

C'est donc l’économie qu'il faut développer. 

Ce qui m'effraie dans Îles propo ton aui nou cont fa tea, 
je vous le dis franchement, € est la creation di Vives no 
veaux, de bureaux nouveaux, d'ispechions générales avec bout 
l'éq ipement qu cela comporte, elec, (rés Bien] bien ! 
à gauche, 

M. Junillon, président de la commission de la législat | 
la just c, des alfa res al mi nisira l'4 el Î 11 11 
pour avis. Très bien! 

M. Cianfarani, Je crains qu'une grande partie des f 
lines au progres s0 ial ne s’en aille en frais généraux, Je ne 
sais dans quel territoire (Applaudissements à qau he et r 
quelques bancs au centre). l'un des pre lents à déclart qu 
79 p 0) du budget ordinaire éla il list s iux ur rs 
ie fonctionnement, Quelle est la maison de Hninerce qui Len- 
irait en lepensant A) OÙ 15 p 1h) de st écell { ter 


iUxX ? 
M. Louis Delmas. C'est encore bien plus exagéré que cela 1 


M. le président de la commission, saisie pour avis. J 
lerai voire démonstration par des chiffres tout à l'heure, 


M. Cianfarani. Je n'ai pas cherché de chiffres. Je vous sais 
des hommes sages et de bonne volonté, Vous créez des services 
nouveaux, des inspections générales, qui comportent des frais 
généraux considérables, nul n'en doute, Il vaudrait mieux 

LI n 


créer plus de maternités et d'infirmeri 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, cela vous reposera un moment 


M. Cianfarani. Je vous en prie, je chercherai un autre argu- 
ment pour vous combattre. (Sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Borrey avec l'auto 
risation de l'orateur, 

M. le président de la commission. Je vo ! e, Le 


problème en ce moment n'est gas une quest 
‘organisation. 


Nombre le nos collèg les ont applaudi tou i LuPu en 
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swial, aller voir un mauvais médecin ou prendre de mauvais 
médicaments; vous le savez fort bien. NH ne faut pas inter- 
préler les textes, et je demande à M. Junillon qui est l’hyper- 
puriste de la question... 


M. le président de la commission, saisie pour avis. Le puriste 
gurthit 


M. le président de la commission. … de ne pas citer de 
chiffres, Je peux également en citer. Par exemple, comme je 
Je soutemais devant la commission dernièrement, lorsque nous 


dépensons 1.2%1.000 dollars pour lulter contre le paludisme nous 
économisons 26 millions de dollars que nous aurions perdus 
ét nou n'avions pas engagé cette lutte, 


D'autre part, le service d'inspections générales que nous 
voulons créer ne comportera pas plusieurs inspections géné- 
rales, mais une seule, peut-être deux par la suite, ainsi que 
wous l'auriez vu en lisant le projet. 


M. Cianfarani. Je l'ai lu et étudié, mon cher président, 


M. le président de la commission. cela dépendra de l'équi- 
pement so Je suis à peu près sûr que cela se passera ainsi. 
Les spécialistes mis à la tête de ces affaires sociales seront 
des gens raisonnables et qui connaîtront leur affaire, Or ils ne 


rempiiront ces conditions que s'iis ont les grades nécessaires 
et si nous pouvons les payer en conséquence. Vous le savez 
fort bien. Nous ne pouvons pas faire une politique de petites 
affaires sociales et continuer ce que nous faisons ên ce moment 
en France où nous reléguons dans ies bas-fonds des mairies les 


bureaux des affaires sociales en déclarant que les assistantes 
ne servent à rien. Les assistantes ne servent à rien ? Mais à 
longueur de journée elles rendent service à tous et vous-mêmes 
et vos familles allez les consulter, Elles ouvrent le chemin à la 
santé et à la guérison, 


Je vous demande de ne pas voir ce problème par le petit bout 
de la lorgnette et de ne pas dire que les assemblées territo- 
riales seront essouflées par un budget beaucoup trop important, 
impossible à équilibrer, leur imposant la charge de nouveaux 
fonctionnaires, Mais ces nouveaux fonctionnaires, nous les pro- 
posons, nous ne les Imposons pas, à l'inverse de ce qu'on peut 
dire. Nous pensons que les assemblées territoriales auront à 
Jeur tête des gens qui sauront comprendre que la sauvegarde 
de la race réclame une aide sociale efficace. 


Monsieur Cianfarani, vous avez un cœur innombrable, un 
grand cœur, je vous demande donc de ne pas réfléchir en pen- 
sant à la bourse qui est dans votre poche mais d'examiner ce 
probléme avec votre cœur, de penser qui ce que nous essayons 
de déf ire € e moment est, nous le croyons, indispensable 
à l'avenir des territores d'outre-mer ipplaudissements.) 


M. Cianfarani. Notre président et ami, M. le docteur Borrey à 
dù lire les « Confessions le Saint-Augustin, (Sourires.) « J'ai 
ramassé ma vie éparpillée, écrivait l'évêque d'Hippone, et je 
l'ai jetée en vos mains, à mon Dieu ». Notre ami le docteur 


Borrey peut dire lui aussi: « J'ai ramassé toutes mes énergies, 
toutes mes activités et les ai jetées dans l’ardent creuset des 
aflaires sociales d'où surgira une humanité plus belle ». Je sou- 
haite que toutes les organisations sociales d'uremer trouvent 
d pour les anmmer, les diriger et les servir des docteurs 
Borrey Vis applaudissements.) 


M. le président de la commission. Vous êtes trop aimable, je 
vou rernet 


M. Cianfarani. Je vous rends cet hommage de tout mon cœur, 


qu est pas innombrable, comme vous l'avez dit, il est un et 
ELLE ble, lui aussi modestement, sans doute, mais ardemment 
au service du bien et du juste ! 

Un conseiller au centre. Comme la Re publique. (Sourires.) 

M. Cianfarani. Vous me permettrez cependant, en regard de 
vol ntervention, de donner ma pensée. On l'interprétera 
p‘ ètre, et ce sera bien à tort, comme hostile. 


M. le président de la commission. Non, au contraire, 


M. Ciantarani. iux créations des œuvres sociales outre-mer. 


Je ed nous sommes tous d'accord et sur le principe et 
su nécessité, Je crains simplement, je l'avoue — et je le 
d ilmement s me passionner — .. 
M. La Gravière. Nous ne sommes pas tous d'accord pour dire 
. nique d ab | | 
ue sommes tous d'accord pour soutenir 


M. Cianfarani. M 


L} 


li 


s les territoires d'outre-mer, 





M. La Gravière. Cela est sûr. 
M. le président de la commission. Sans aucun doute, 


M. Cianfarani. Le progrès culturel et social est à la base de la 
romotion humaine; en aucune façon je ne voudrais vous 
aisser supposer que je suis contre ce progrès. 

Je désire simplement vous faire part de mes craintes en ce 
qui concerne la création de services nonveaux qui seront peut- 
être l’exutoire de « fils à papa » à caser. 


Mme Malroux, rapporteur. Ce n'est pas possible, un concours 
a lieu! 


M. le président de la commission, Mon cher collègue, puis-je 
vous interrompre d’un mot ? 


M, Cianfarani, Permetiez-moi de terminer, j'en ai pour très 
peu de temps. LS 
Je vous dis mes craintes; c’est à vous de les dissiper 


M. le président de la commission, Je vais le faire. 


M. Cianfarani. Et si je vous exprime ces craintes, c'est que 
mon expérience m'y incite instamment., Nous voulons organiser 
et développer les œnvres de progrès social dans les T, O. M., 
mais, autant que faire se pourra, avec les moyens du bord. 
Tout le monde trouve qu'il y a trop de fonctionnaires dans 
certains services centraux. 


M. le président de la commission, 11 y a trop de policiers! 


Mile Le Ber. On vermera tous les plus mauvais fonctionnaires 
au service social. 


M, La Gravière. Il y a surtout trop d'alcool! 


M. Cianfarani. Il y à trop de fonctionnaires de bureau, qui 
pourraient rendre plus de service dans le bled. (Protestations.) 


M. Rostfelder, Très bien ! très bien ! (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre.) 


M. Cianfarani. J'ai bien le droit d'exprimer mon opinion. Je 
le fais en toute liberté et bonne foi. (Très bien ! très bien ! 
Applaudissements au centre et à gauche.) 

Je dis qu’on peut organiser ces services avec les moyens du 
bord et qu'il vaut mieux employer la masse des crédits à des 
œuvres utiles qui serviront immédiatement l’autochtone déshé- 
rité et besogneux, Voilà ma pensée. 


M. le président de la commission. C'est du paternalisme. 


M. Cianfarani. Si vous pensez que ce n’est pas raisonnable, à 
vous de me le démontrer. Je vous dis simplement ro la créa- 
tion de ces services m'inquiète, pour la masse de dépenses de 
fonctionnement qu'elle nécessiterait, (Vi/s applaudissements.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur-la proposition de loi. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 1* du nouveau 
texte présenté par la commission : 

« Art. 1*, — Un service des affaires sociales, placé directe- 
ment sous l'autorité du chef du territoire, est institué dans €ha- 
cun des territoires de la France d'outre-mer, ainsi qu’au Came- 
roun et au Togo. * 

« Le service des affaires sociales d'outre-mer du département 
est transformé en inspection générale des affaires sociales d’ou- 
tre-mer. 

« Le ministre de la France d'outre-mer pourra instituer par 
décret, après avis de l’Assemblée territoriale, des inspections 
générales des affaires sociales dans les territoires, lorsque l'im- 
portance du service ou du territoire le justifiera. » 


La parole est à M. le ministre. 

M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, je m'excuse auprès de votre Assemblée de 
prendre à nouveau la parole... 


M. Max André, Ne vous excusez pas, 
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M. le président de la commission saisie pour avis. X 
sommes ravis. 


M. le secrétaire d'Etai. ..sur ce suje! près l'int 
que j'ai eu l'occasion de faire à cette tribune il v a 
jours. Mais, ayant entedu développer des argum 
propositions qui vous sont soumises, j'ai pensé que le Gouver- 
nement avait le devoir de répondre à quelques-unes des ol 
tions ainsi présentées. 


t 
r 


En cette matière, le Gouvernement peut garder un i 
sérénité puisque aussi bien il n'a pas, Risqu'à présent, jug 
opportun de déposer un projet de loi tendant à détinir la su 
ture des services sociaux d'outre-mer 


Si une discussion a pu s'engager devant votre Assemblée, 
c'est à propos, d'abord, d'une proposition de loi, d'origine socla 
liste, de mon collègue et ami M. Nini et de propos 
de résolution déposées par différents membres de votre As 


semblée. En entendant, tout à l'heure, au sujet de ces prop 
tions, évoquer certains arguments d'ordre économique ou | 
géta re, j'ava s le sentiment de me retrouver dans une atmo- 
sphère que j'ai connue, il y a quelques jours, lors du voit 1 
code du travail. 

M. La Gravière, Très bien ! 

M. le secrétaire d'Etat. Là aussi, quels sont les arguments dé 


ceux qui se sont opposés à l'adoption du code du travail ? Des 
arguments d'ordre économique, des arguments d'ordre ( 
taire, la crainte de voir surgir de nouveaux fonctionnaires et 
de nouveaux services. 


Je ne peux pas dire que ces arguments soient négligeable 
Je n'aurais garde de les écarter sans les discuter, Ces arguments 
ont leur valeur, Mais al s’agit de savoir s'ils doivent nous empèê 
cher d'aller de l'avant et d'assurer aux populations d'outre-mer 
le progrès social qu'elles attendent, 


En matière de code du travail, le Gouvernement a pensé qu'il 
n'y avait pas à hésiter, et il a pesé de tout son poids pour que 
les travailleurs d'outre-mer aient enfin, après tant d'années 
d'attente, un code du travail. (Applaudissements au centre.) 


M. La Gravière. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat, En matière d'assistance sociale, peut- 
être l'urgence est-elle moins grande, peut-être pourrait-on Vala- 
blement faire remarquer que rien ne presse, encore que je ne 
sois pas du tout d'accord avec M. Boiteau lorsqu'il aftirme qu'il 
faut mettre en place un dispositif de sécurité sociale avant de 
songer à l'assistance proprement dite. S'il est vrai que nous 
n'avons pas, pour l'instant, la possibilité d'envisager l'extension 
aux territoires d'outre-mer d'une sécurité sociale complète, c'est 
à mes yeux, une raison supplémentaire pour qu'en matière 
d'assistance sociale, naus fassions tout ce qui est en notre 
pouvoir afin de venir en aide soit aux populations des grandes 
villes, soit aux familles de la brousse. 

Mme Mairoux, rapporteur. ..….et à l’ensemble de la pol ulation ! 

M. le secrétaire d'Etat. ...et à l'ensemble de la population. Que 
valent alors les arguments développés contre l’organisation d'un 
véritable service social outre-mer ? Est-il vrai, tout d'abord, 
que l'organisation de ces services puisse avoir, sur l'économie 
des territoires, des incidences redoutables ? Je ne le pense pas 
Quels sont les territoires qui, les premiers, ont eu le souci de 
mettre en place un véritable service social ? Ce sont précisé 
ment les territoires les moins riches de la France d'outre-mer, 
ceux ju constituent la fédération d'Afrique équatoriale fran 
çaise. L'Afrique occidentale, qui aurait pu s'offrir le luxe d'un 
service ci d'une certaine ampleur est, dans ce domaine, en 
rélard sur l'Afrique équatoriale. Les retentissements d’une 
action sociaies sur l’économie pourraient être inquiétantes dans 
la mesure où l’on multiplierait le nombre des fonctionnaires ; 
où l'on créerait une multiplicité de bureaux à travers les terri- 
loires, mais ce n’est pas de cela qu'il s'agit. 


11 s’agit, au contraire, en s'inspirant de ce qui a été fait déjà 
en Afrique équatoriale et au Cameroun ; de ce qui est coummenct 
en Côte d'Ivoire et à Madagascar, de permettre à des assistantes 
sociales, à des monitrices d'éducation ménagère ou de puéri 
culture, à des spécialistes capables de s'occuper de l'enfance 
délinquante ou abandonnée, d'accomplir leurs efforts dans de 
bonnes conditions et avec des chefs susceptibles de coordonner 
leur action et de l'orienter. On craint toutefois — comme il à 
été dit tout à l'heure — de gonfler considérablement les budgets 
des territoires, mais je voudrais faire remarquer que les services 
sociaux actuels, qui donnent dès maintenant de précieux résul 
tats, coûtent véritablement très peu cher par rapport à leur 





efficacité réelle et à l'étendue de leur action 
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Il vous est demanié, par les propositions en discussion, 
de fixer d'avance la structure générale des services sociaux 
d'outre-mer de telle imanière qu'on ne soit plus tenté de les 
rattacher à tel ou tel service déjà existant, ou d'en altérer gra- 
vement leur physionomie, 


Dans ces conditions, j'espère que votre Assemblée voudra 
bien faire laire ses craintes ou <es inquiéludes et accepter, 
è prmcipe le l'organisation de services sociaux 

outre-mer, élant entendu qu'en tout état de cause les assem- 


blées territoriales auront à intervenir au moment de l’attribu- 
ton des crédits permettant a res services de fonctionner. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Flats Assoutes 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un premier amendement, 
senté par M. Sv,vestre, tendant, à l'article 1%, à supprimer 
»< deux derniers ulinéas 

La parole est à M. Syivestre, pour soutenir son amendement. 

M. Sylvestre. M hers collègues, lors de notre séance du 


| vembre 1! a élé distribué sept amendements que j'avais 
4 , 


déposés sur la proposition de loi présentée par la commission 
des aïfaires sociales, tendant à l'organisation dans chacun des 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo d’un service 
di affa t su t : 


Sur un projet en neuf articles, cette série de propositions 
modificatives devait justifier la réunion de la commission des 
aflaires sociales pour un nouvel examen. Comme vous l'indi- 
quait tout à l'heure, avec toute la précision et toute l’objec- 
uvité nécessaires, notre rapporteur, Mme Malroux, un nouveau 
texte vous à été distribué. NH tient compte, dans la plus large 


mesure, des suggesUons que j'avais présentées à la commis- 
sion par ces sept amendements ; mais il est resté cependant une 
divergence fondamentale sur l'article 1, que je voudrais faire 
trancher par l'Assemblée elle-même. 

Il est un point sur lequel la majorité de l'Assemblée semble 
d'accord est la nécessité de la création d'un service social 
outre-mer. Personne ne mie son utilité 


M, Laurin, Très bien! 


M. Sylvestre Nons estimons, presque tous, que ce service, 
organiquement structuré, doit être directement sous l'autorité 
du chef du territoire et qu'il faut éviter absolument de le rat- 
tucher à un service existant, soit à la santé, soit à l’enseigne- 
ment et plus spécialement à une direction des affaires poli- 

l'on désire une bonne orientation de l'action sociale 


tiques, si | 
outre-mer, 

Mais il est un point sur lequel l'attention de l'Assemblée 
doit être attirée à nouveau : celui de l'incidence financière. Nous 
estimons cette création nécessaire, mais elle doit tenir compte, 
dans toute la mesure du possible, des impératifs financiers 


des territoires, S'il est absolument impossible d'éviter des 
es nouvelles il faut qu'elles soient appliquées unique- 
ment au but recherché c'est-à-dire surtout à une action efficace 
pour les populations \Très bien ! très bien !) Et il semble que 
le se taire d'Etat à la France d'outre-mer, lors de son discours 
di di dernier, ait partagé un peu ces vues, puisqu'il a parlé 
de deux territoires, le Cameroun et la Côte d'Ivoire, où l'orga- 
nisation sociale était citée en exemple et où, précisément, 
l'action était menée sur le terrain, avec toute la vigueur que 
ermettaient les ressources budgétaires de ce territoire. 


M. Giard. Cela ne coûte rien de le dire! 


M. Sylvestre. Or, quelle dispositions trouvons-nous À J'arti- 


| lu nouveau texte ? 


Le premier alinéa précise qu'un « service des affaires sociales, 
placé directement sous l'autorité du chef de territoire, est 
nstitué dans chacun des territoires de la France d'outre-mer, 
insi qu'au Cameroun et au Togo ». Cette disposition nous 
emble excellente, mais elle est suivie de deux autres que nous 
e pouvons pas accepter: c'est d'abord la transformation du 
ervice des aflaires sociales d'outre-mer du département en 


ne spection générale des affaires d'outre-mer ». A l'heure 
wtuelle, le service social, au mimistère de la France d’outre- 
mer, est organisé d'après un arrêté interministériel du 12 juil- 
let 1951, sous l'autorité du ministre de la France d'outre-mer; 

est dirigé par un administrateur en chef choisi à raison de 
1 compétence en matière sociale; le chef du service des 


flaires sociales est assisté d’un administrateur remplissant les 
tions d'ad it d'un médecin conseiller médico-social et 

ne assistante ile chef, conseillère technique. 
que cette organisation peut être maintenue, 
besoin de la transformer en inspection générale 
x, et le fonctionnaire en exercice semble 





d'une compétence et d'une distinction éprouvées puisque M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer nous disait que, depuis 
un an, il est appelé constamment dans des réunions interna- 
tionales, qu'il élait récemment à New York et qu'il est aujour 
d'hui à Madras. (Très bien ! au centre.) 

Le troisième alinéa de l'article 1* dispose: « Le ministre de 
la France d'outre-mer op — inslituer par décret, après avis 
de l'assemblée territoriale, des inspections générales des affaires 
sociales dans les territoires lorsque l'importance du service ou 
du territoire le justifiera ». Nous estimons que ce service peut 
être organisé sous l'autorité d'un fonctionnaire choisi en raison 
de sa compétence, sans qu'il soit nécessaire de recourir à un 
grand directeur, ou à un inspecteur général; l'autorité vient 
surtout de la compétence et de la confiance que décide d’accor- 
der le chef du territoire, obéissant aux instructions de son 
ministre. « Ce n'est pas l’habit qui fait le moine ! ». Nous 
estimons, en conséquence, qu'on peut trouver sur place un 
administrateur ou un administrateur en chef, un inspecteur du 
travail, ou tout autre fonctionnaire avant une compétence 
sociale étendue, susceptibles d'être placés dans les territoires 
pour diriger le nouveau service dont nous réclamons l’aute- 
nomie. 


En définitive, ces deux alinéas — le deuxième et le troisième 
de l'article 1% — semblent, à mon sens, porter un germe 
d'hypertrophie des services de direction. 


M, Laurin, Très bien ! 


M. Sylvestre. ..que, dans les conditions économiques 
actuelles des territoires, il nous appartient de stériliser, 

C'est la raison pour laquelle je vous demande d'adopter mon 
amendement. (Applaudissements au centre, à gauche et sur 
les bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le représentant du 


Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, j'ai eu à livrer 
bataille, il y à quelques jours, pour obtenir du Parlement a 
trausformation de l’« inspection générale de l’enseignement » 
au ministère de la France d'outre-mer, en « direction ». Cette 
eme ge avait, d’ailleurs, été demandée par le Parlement 
lui-même à deux reprises, mais la conjoncture actuelle faisait 
que le Parlement se trouvait hésitant. Lorsqu'on -regarde Ja 
composition actuelle du ministère de la France d'outre-mer, on 
est frappé de l'état d'infériorité dans lequel, sur le plan 
administratif au moins, sinon sur le plan budgétaire, sont 
laissés certains services que je me permets de considérer, jus- 
qu'à nouvel ordre, comme des services essentiels pour la vie 
et pour l'avenir des territoires d'outre-mer. 


Ators qu'il y a au ministère une direction du personnel, une 
direction du contrôle, une direction de l’agriculture, une direc- 
tion de la santé, une direction des affaires économiques, une 
direction des affaires politiques, l'enseignement, lui, se trouvait 
réduit à l’état d'inspection, avec des effectifs évidemment 
réduits. Or, durant ces dernières années, le service de l’ensei- 
gnement a fait des progrès considérables. Un certain nombre 
d'ordres d'enseignement, qui n’existaient pas outre-mer, s’y 
sont développés, et le service de l'enseignement se trouvait, 
malgré tout, réduit au rang de service mineur parmi d’autres 
beaucoup plus importants. 

S'agissant du service social. 


M. Laurin. Nous y voilà! 


M. te secrétaire d'Etat. S'agissant du service social, on pour- 
raît évidemment estimer qu'il n’est pas urgent de développer 
les services sociaux outre-mer et qu'il sera toujours temps 
d'ajouter un coefficient à la valeur administrative accordée au 
service des affaires sociales du ministère de la France d’outre- 
mer. 


Personnellement, je ne suis pas partisan d'accorder une infla- 
tion, a priori, à tel ou tel service. Je suis partisan avant tout 
de l'efficacité, Dans l’état actuel des choses, il ne me semble 
pas absolument nécessaire qu'il existe une inspection générale 
du service des aflaires sociales outre-mer pour que ce service 
puisse œuvrer utilement. 


M, Laurin. Très bien! 


M. te secrétaire d'Etat. Malgré tout, la disposition contenue 
dans la proposition de loi mérite, à mon avis, d’être soutenue, 
car, à partir du moment où ce service des affaires sociales 
devrait recevoir la consécration de la loi, il faudrait lui donner, 
parmi les autres services du ministère, la place qui lui revient. 

Lorsque je regarde ce qui se passe an Colonial st cons- 
tate que le service social de nos voisins de Grande-Bretagne 
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n’est pas un service mineur: il a, à sa tête, non pas un simple 
chef de service, mais un directeur qui, dans les conférences 
internationales, peut siéger avec certaines prérogatives, 


M. Laurin. Je m'excuse, monsieur le n inistre, de vous i 
rompre; mais vous venez de citer un exemple situé diameti 
lement à l'opposé de l'aspect que vous désirez nous faire 
ner à ce service SOCIAi. 

Vous ne pouvez pas ignorer que le service social du Colo 
Oftice est beaux oup plus po itique que le ser es il des af! 


res politiques, tel qu'il est rattaché, en ce moment, dans les 
départements français. Vous le savez au moins aussi bien q 
moi. Nous ne voulons pas de cela! Et st un très mau\ 


exemple, je crois, que Vous nous avez cité. 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois mon ex mple parfaitement 
valable. Vous pouvez étudier de plus près, si vous le juge 
utile, l’organisation des services sociaux qui couvrent l'act 
sociale en Grande-Bretagne, et vous constaterez que le 
social auquel je fais allusion, celui qui a trait précisément au 
bien-être des populations, n’est pas du tout le service politique 
que vous voulez indiquer. 


D'autre part, si l'on veut considérer la chose au point de vu 
financier, les arguments mis en avant ne peuvent pas alors 
avoir grande valeur : l'indice de solde du chef du service social, 
à l'heure actuelle, est de 630; s'il s'agissait d'une inspection 
générale, son indice passerait à 650, Il n'y a vraiment pas de 
quoi déséquilibrer un budget! 

Par ailleurs, je considère qu'il est tout de même anormal 
dans la mesure où nous acceptons l’idée d'étendre l'action 
sociale outre-mer, de ravaler — on me permettra cette expres 
sion! — les affaires sociales au même rang que la statistique 


M. le président de la commission. Après la chasse ! 


M. le secrétaire d'Etat, apres la chasse, les pé hes, les télé 
communications. Il me semble que, dès l'instant où des services 
parasociaux, tels que l’enseignement el le travail, ont rang 
d'inspections générales — et l’enseignement aura bientôt rang 
de direction — dès l'instant où l'on admet que la santé a rang 
de direction, il n'est pas anormal d'envisager que le service des 
affaires sociales puisse devenir une inspection générale des 
affaires sociales. 


Il n’est cependant pas dans mon intention de me battre sur 
ce problème. IL faudra d’ailleurs reprendre la bataille lorsque 
le texte viendra devant le Parlement ou lorsque nous aurons 
aflaire au ministère des finances: mais il n'est tout de même 
pas mauvais que l'Assemblée de l'Union française montre son 
souci de voir non seulement se développer l'action sociale dans 
les territoires d'outre-mer, mais également donner aux affaires 
sociales la place qu'elles méritent au sein du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Ce sont es seuls arguments que je voulais développer. Peut- 
être ne suffiront-ils pas à convaincre ceux d'entre vous qui ne 
jugent pas utile de donner une trop grande importance aux 
questions sociales et aux services sociaux au ministère de la 
France d'outre-mer, 


De toute manière, la bataille décisive sur ce point ne se 
livrera pas ici; mais, encore une fois, j'aurai été heureux de 
pouvoir m'appuyer sur l'Assemblée de l'Union française pour 
soutenir une cause qui, à mes veux, mérite d'être défendue 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com 
Inission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
viens défendre la position de la commission, non pas en tant 
que président de {x commission, Inais plutôt en qualité de 
citoyen de l’Union francaise. 


Je n'ai pas l'habitude de faire du sentiment, et de prétendre 
m'adresser à vos cœurs. Je pourrais vous faire un grand dis 
cours, un grand schéma sur l'importance économique de la 
Inédecine préventive et de l’action sociale. 


Des textes remarquables sont venus devant l'Organisation 
mondiale de la santé, Vous ne les avez pas lus! Je vous y ren- 
voie, et je vous demande de lire l’article du professeur Wins 
low ainsi conçu: « La santé publique et la paix sociale sont 
des biens qui peuvent s'acheter, Dans les limites imposées par 
la nature, une collectivité peut déterminer elle-même son taux 
de mortalité et son taux de mieux-être ». 


Aujourd'hui, je vous propose d'aider les territoires d'ou 
tre-mer à diminuer leur taux de mortalité, et à améliorer leu 
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M. Georges Monnet. Mais il V a qu'à [ ner Ceux qui 
sont en surnombre, (Très bien! très ! i 

M, Laurin. | La la vel ] 

M. le président de la commission. Je suis d'accord avec vous, 
Mais allez-vous, pat que soir, vous êtes tranquil sur Vos 
fauteuils, bien au calme dans cette chambre confortable, ave 
un chauffage excellent, allez-vous penser qu'outre-mer les gens 
sont aussi bien Non! Projetez vos pensé projetez x PuI 
outre-mer et pensez à ce que nous pouvo s faire pour « 
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M. Laurin, Fächeux rapprochement 1 


M. le président de la commission. Mon cher monsieur Laurin, 
le raisonnement par î il rie PSI rlainement Valable puisque 
vous venez den use] iuprés le M. le min re, à propo {ut 
Colomial 0ffi 


M, La Graviere. (elu:-là { 

M. le président de la commission. M: hers collègues, 
]jespére que vous prenurez en misideraltion ce que }essaye, 
ce que Je suis sûr de vous faire mprendre ir cette Imspe 
lion générale est nécessaire, Devant le ministre, elle aura la 
responsabilité des affaires sociales outre-mer; elle argumentera 
en toule connaissance de cause; elle assurera la pérennité des 


programmes, hors toute interchangeabilité ministérielle, Ainsi 
dans les ministères, la stabilits l £ | )IHINIS, lorsqu ile 
mt de la valeur, assure-t-elle l'unité d'application de la do 
trine. Or, la santé publique ne relève pas d'un ministre, ma 
de toute l'Union franraise Très bien! trs s bien! Je vous 
demande donc que, devant chaque ministre responsable, existe 
un service permanent à qui sera reconnue l'autorité nécessaire 
vis-à-vis du chef du département. 

M. Cianfarani. Mon cher collègue, voulez-vous me permettre 


de vous interrompre ?.… 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 











—— 
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M. Cianfarani, Nous reconnaissons tous la nécessité d'un tel 
cervice, mais M. le directeur nous a dit qu'il en existait dans 
les territoires. 


Mme Mairoux, rapporteur. Pas dans tous. 


M, Cianfarani, Je l'ai entendu comme vous (Protestaltions) et 
je vous demande de ne pas 1 interrompre. 

M. le ministre a cité différents exemple; ces services, a-t-11 
dit, existent dans les territoires; il veut en modifier l'appel- 
lation. 


M. le président de la commission. Non ! 


M. Cianfarani. À quoi aboutira-t-on ? A porter le taux indi- 
ciaire de 63% à 650 — c'est du moins ce que j'ai cru com- 
prendre. 


M. le secrétaire d'Etat, Permettez-moi de préciser ma pensée. 
J'ai dit que ces services existaient déjà dans certains ter- 


riltoires 
M. Cianfarani, et qu'ils donnaient de bons résultats. 


M. le secrétaire d'Etat. Oui, mais ils ont été soumis à certaines 
fluctuations qui les ont fait, à certains moments, passer sous 
la coupe des affaires politiques; il paraît donc nécessaire de 
leur donner une structure définitive, garante de leur indépen- 
dance et de l'efficacité de leur action. 


M. Cianfarani, Nous sommes bien d'accord. 


M. le président de la commission, Nous sommes tous d’ac- 
cord pour obtenir l'autonomie du servie», per en augmenter 
l'efficience, mais non pas sur les moyens d'aboutir. 


Je ne dis pas que la commission ait la moi.dre intention 
d'imposer outre-mer une organisation hiérarchisée. Je prends 
à témoin nos collègues du Cameroun; ils pourront vous expli- 
quer qu'il n’est pas question d'imposer des dépenses excessives 
aux territoires, Nous ne voulons, en aucune façon, mettre ces 
dépenses obligatoires à la charge de populations qui, dans leur 
évolution vers le progrès, ont des buts précis et savent fort bien 
se défendre elles-mêmes. Leur responsabilité et celle de leurs 

us vis à-vis du peuple est entière et nous ne leur imposerons 


t 

personne ; mais — et j'insiste sur ce point — sans doctrine. il 

n'est pas d'action possible. Les calculs auxquels vous vous êtes 

livrés vous ont montré, md que certaines nominations 
antaisistes. Ce ne pourrait être s’il 


avaient été quelque peu 
cadre strict, des règles de formation. 


existait un 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Borrey, je m'excuse de vous 
interrompre, mais je dois relever cette affirmation, « fantai- 
siste » elle aussi. Des services sociaux sont en place en Afrique 
équatoriale francaise, au Cameroun, à Madagascar et en Côte 
d'Ivoire ; dans quel territoire auraient été faites les nominations 
dont vous parlez ? 


M. le président de la commission, Ce n'est pas, monsieur le 
ministre, un argument de mon cru; il a été avancé devant moi 
et ma quelque peu inquiété 


M. Laurin. Soyez inquiet! (Sourires.) 


M. le président de la commission. Qui, monsieur Laurin, j'ai 
E ressentir des inquiétudes; un médecin est souvent inquiet 
orsqu'il se penche sur un malade; c'est ce que je fais actuel- 
lement mine je le ferais pour vous, le cas échéant, (Applau- 


M. Laurin, Très bien! 


M. le président de la commission. Vous avez dit, monsieur 


Sylvestre, que l'autorité du chef dépendra de sa valeur et de 
sa compétence, je suis tout à fait de votre avis, mais j'ai 
été militaire et je sais que, dans l'administration, la hierarechie 
compte, I faut bien l'admettre : l'habit fait le moine, dans cer- 


taines circonstances. 


M. Cianfarani. Vous êtes pour l'habit et nous sommes pour le 


IN ec! Sourires.) 
M. le président de la commission. Pourquoi pas ?… 
L'argument, par conséquent, n'est pas recevable, d'autant 
que lorsque vous établirez un statut pour ces inspections, pour 
ces cadres des affaires sociales, vous recruterez par concours 


des jeunes get car le recrutement actuel est transitoire. 
Con l nl eurs seraient-ils attirés par ce concours si 





l'avenir qu’il leur assurera est limité au titre de chef de ser- 
vice des aflaires sociales ? Que signitle ce titre dans la hié’ar- 
chie administrative ? On ne peut recruter de fonctionnaires 
compétents que si la carritre ofierte présente des débouchés 
intéressants, des perspectives d'avenir. C'est donc en toute 
tranquillité que je défends la cause de l'inspertion générale. 
M. le ministre, tout à l'heure, a avancé des chiffres; il a parlé 
d'un indice de 6% à 650, Mais ce sont des broutilles et non de 
véritables économies. Les économies se font dans le cadre de la 
santé publique, de l’organisation sociale; nous en réaliserons 
lorsque nous aurons une doctrine de lutte contre la mortalité 
infantile, lorsque nous saurons protéger les jeunes gens, élever 
les femmes, nous appuyer sur des réalités, lorsque nous aurons 
une politique de l'habitat et de la nutrition. Mais nous ne pour- 
rons le faire qu'avec une inspection générale forte, capable de 
donner des instructions nécessaires à ceux qui, sur place, et 
nombreux, travailleront dans un sens logique, normal et scien- 
tifique. 

Je ne voudrais pas qu'ici nous eussions la même optique 
qu'un conseil général ou une assemblée territoriale pour qui 
kes questions financières sont primordiales. Certes, elles sont 
importantes pour la gestion des affaires publiques des assem- 
blées territoriales, mais nous discutons actuellement non pas un 
budget, mais une fonction que nous voulons totale et d’une 
réalisation rapide. 


M. Ribéra, Vous voulez nommer le général avant de recruter 
les troupes! 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, on ne 
pourra recruter les troupes sans en établir d’abord le statut. Si 
vous aviez étudié le rapport en détail et si vous connaissiez la 
question des aflaires sociales outre-mer, vous sauriez, d'autre 
part, que les troupes veulent être commandées. Sans comman- 
dement, elles iraient au combat en désordre, en pleine anar- 
chie. Certains d’entre nous, ici, sont les premiers à reconnaître 
la nécessité du commandement. C'est vrai dans le domaine de 
la santé, dans celui des affaires sociales, comme en tout autre 
domaine. Comment recruter des infirmières pour l'outre-mer 
si les conditions de leur départ et de leur action ne sont pas 
définies ? J'ai l'honneur de les enseigner; que puis-je leur 
répondre lorsque, à la fin de l’année, presstes de partir vers 
les territoires d'outre-mer, elles demandent quel sera leur 
étatut ? Tout le problème est là. 


M. Ribéra, Le service existe, Il s’agit de nommer un inspec- 
teur général, 


Mile Le Ber. Mais non! 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, si — 
encore une fois — vous aviez lu ie rapport, vous auriezconstaté 
que nous demandions qu'il y eût, outre-mer, une tête et des 
directions; mais en même temps nous ne nous opposons pas 
à la multiplicité des moyens d'action et à l'augmentation de 
ceux que VW, le ministre appelait tout à l'heure « les travail- 
leurs sociaux »., M. Laurin demandait ce qu'on entendait par 
là; ce sont les assistantes sociales, les aides sociaux, les aides 
médico-sociaux, les infirmières, et même les inspecteurs du 
travail. 

Je conclus: du point de vue économique, l'argumentation 
contraire à notre thèse ne tient pas. Je me reporte encore aux 
études extrêmement bien faites de l’organisation mondiale de 
la santé, Des programmes sociaux ont permis, au Pérou, des 
économies de 27 millions de dollars. Ils ont coûté 1.400.000 dol- 
lars aux Philippines, mais ils ont permis une régression des 
absences quotidiennes, dans les écoles, qui, de 40 à 50 p. 100, 
sont passées à 3 p. 100; dans l’industrie, l’absentéisme a été 
ramené de 35 p. 100 à moins de 4 p: 100. Les dépenses se 
sont élevées, dans des pays sous-développés, à 0,22 dollar par 
personne, mais le taux de la mortalité qui oscillait entre 20 
et 24 p. 1.000 avant 1947, est maintenant descendu à moins 
de 12 p. 1.000. Au Transvaal, au Natal, en Rhodésie, dans je 
monde entier, l’action sociale existe. Or, dans ce domaine, nous 
devons, vis-à-vis de l’organisation mondiale de la santé, vis- 
à-vis des audiences internationales, nous montrer supérieurs. 
Vous avez bien voulu déléguer quelques-uns d’entre-nous au 
congrès de Madras. Nous y exposerons les réalisations sociales 
effectuées dans nos territoires, mais d'ores et déjà, nous 
pouvons dire qu’en face de nous, même dans des territoires 
sous-développés, un eflort plus grand a été accompli par cer- 
tains. 

Songez-y bien: ce n’est pas uniquement par l’économique 
que nous ferons l’Union française. 


M. Oudard. Très bient 
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le moins au responsable du service, sans parler des avantages 
« ( iscade très légitimement attendus, dans cette éveu- 
fonctionnaires subalternes 


Autre argument: le chef du service des affaires sociales, 
nou ht-0 qui est déjà un administrateur en chef de classe 
exceptionneile, doit être un inspecteur général pour avoir une 
meilleure hence, sur le plan intérieur, avec ses collègues des 
a ' stratons, et aussi, sur le plan extérieur, lorsqu'il 
ue | i des « férences internat maire. 


ution de faire ma petite enquête sur l'orga- 


J'a pr la pret 
iles dans les autres ministères et J'ai 


nisation des aflaires so 


pu constater que iuf deux exc eéplions, aucun des fonction- 
naires harge les iffa res sociaes dans les autres ministères 
n'avait un grade supérieur, (Mouvements divers.) 


Oh! je devine l'objection.… 
M. le secrétaire d'Etat, Si vous avez déjà deviné l'objection, 


jallenus que vous y répondiez. 


M, le président de la commission saisie pour avis. Vous allez 
me dire, je suppose, que le service des affaires sociales, par le 
nombre d'intéressés qu'il régit dans le ministère de la France 
d'outre-mer, n'est en rien comparable avec aucun autre minis- 
ière, Est-ce bien cela, monsieur le ministre 7? 


M, le secrétaire d'Etat, Pas exactement. 


M. le président de la commission saisie pour avis, Alors si 
vous voullez b'en préciser votre pensée, j'en serais heureux. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voulais simplement faire remarquer 
que le service des affaires sociales du ministère de la France 
d'outre-mer n'a rien de comparable avec les services sociaux 
des autres ministères, Dans les autres ministères, les services 
sociaux ont à s'occuper des fonctionnaires du ministère inté- 


ressé ; au contraire, au ministère de la France d'outre-mer — 
et je crois que ce n'est pas dans cette Assemblée qu'il faut 
répeler Je ractère particulier du ministère de la France 


d'outre-mer qui réunit en lui-même les éléments d’un petit 


gouvernement — le service des affaires sociales n'a pas à 
soccuper seulement des fonctionnaires ou de leurs familles, 
mais il a à penser les questions sociales pour l’ensemble des 
populations d'outre-mer ; il a à s'occuper de l'assistance sociale 


aux autochtones répartis dans la métropole, et il a, d'autre 


part, à animer et à coordonner les services sociaux des diffé- 
rents terriloires 


donc pas dire que sa tâche soit comparable à 


| nn Pt peut 
I sociaux des autres ministères. 


celle des servict 


M, le président de la commission. D'un côté, 20.00 hommes ; 


de iutre lee maiilions ! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je m'alten- 
dais à l'objection que vous venez de faire, monsieur le ministre, 
Dire que le chef des affaires sociales se trouvera désavantagé 
ou, peut-être, gêné lorsqu'il aura à débattre de questions inté- 
artement avec ses homologues des autres minis- 
lères me parait exageré. En particulier, je ne vois pas du tout 
— s agissant, par exemple, de répercussions financières — com- 
ment le chef des services sociaux du ministère de la France 


reæanrts lt 


d'outre-m se trouverait géné dans une conversation avec le 
chef du service social du ministère des finances qui est, comme 
lui-même, un chef ae service... 


M. le président de la commission. Cela n'a rien à voir! 


M. le secrétaire d'Etat. Me permettez-vous une courte inter- 
rupt 


M. le president de la commission saisie pour avis, Je vous en 
Mme la présidente. [a parole est à M. le ministre, avec l’au- 
Li it ut oraleu 


M. le secrétarre d'Etat. En réalité, le chef du service social de 


la France d'outre-mer ne discute pas ave les chefs des services 

ux d nisteres voisins, même pas avec celui du minis- 
ière d { nee Le chef du service des affaires sociales du 
Ministere de la France d'outre-mer doit traiter avec les autres 
ch rvice du même ministère, d'une part, et, d'autre 
} llégues des pays voisins: Belgique, Angleterre, 
et 


M. le président de la commission saisie pour avis. Monsieur le 
is retnercie car vous m'avez donné un bel argu- 
1 ( pper, Vous me dites que le chef du ser- 





vice des affaires sociales du ministère de la France d'outre-mer 
doit traiter avec ses autres collègues du ministère, C'est en- 
tendu, mais j'observe qu'étant donné l'organisation que vous 
avez prévue vous-même dans le projet et d’après laquelle le 
chef du service des affaires sociales du ministère de la France 
d'outre-mer dépend uniquement du ministre — dans la mesure 
où un conflit d’attributions «u un conflit d'intérêts pourrait 
curgir entre le chef de ces services sociaux et les autres direc- 
teurs des ministères — c'est, en fait, le ministre, et lui seul, 
qui devrait trancher. Par conséquent, sur ce terrain-là, il vaut 
mieux, je crois, ne pas trop s’aventurer… 


M. le secrétaire d'Etat. Le terrain est solide! 


M. le président de la commission. Voulez-vous que je m'y 
aventure ? Je serais très heureux de le faire si Mme la prési- 
dente me le permet, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Volontiers! 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission, avec l’autorisation de l’orateur. 


M. le président de la commission. Je demande à M. Junillon 
de se mettre « dans la peau » du chef du service des affaires 
sociales de la France d'outre-mer. Celui-ci a, sous sa juridic- 
tion sociale, c'est le cas de le dire, 35 millions d'hommes envi- 
ron; il a affaire, dans cette direction, au cours des discussions 
d'ordre pratique ou théorique, à du personnel qui s'occupe des 
para-sociaux — et je me suis appliqué l'autre | sm à vous expli- 
quer ce qu'étaient les para-sociaux — c'est-à-dire la santé, l’en- 
seignement, le travail. Le chef du service social, selon vous, 
devrait toujours en référer à son miniske — mettez-vous à sa 
place, monsieur Junillon! — et allez lui dire « voulez-vous 
venir arranger telle petite aflaire avec M, le directeur de la 
santé ? », Où « pouvez-vous m'accompagner pour que nous 
allions discuter avec l’inspectrice ? », je dis bien: l'inspectrice 
du travail. Je suis persuadé, monsieur Junillon, qu'étant à sa 
place, vous seriez bien ennuyé, 


M. le président de la commission saisie pour avis. M. le doc- 
teur Borrey est allé au delà de sa pensée. 


M. le président de la commission. Non, pas au delà. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vou- 
drais être plus prudent que vous. A l'origine du différend sus- 
ceptible de s’instaurer au sein du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, vous avez désigné trop explicitement l'une des parties. 


M. le président de la commission. Non, non, je sais bien que 
c'est ainsi que cela se passe, je ne procède pas par allusions, 
monsieur Junillon, je suis direct. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Enfin, nous 
allons examiner l'argument... 


M. le président de la commission. Il est fort! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Nous allons, 
si vous le voulez bien, examiner l'argument sur le plan exté- 
rieur. Mon collègue et ami, M. Sylvestre, y a déjà répondu, mais 
je voudrais compléter son argumentation par le rappel d’un 
souvenir personnel. M. Sylvestre, nous à dit: « Si le chef du 
service était si désavantagé par rapport à ses collègues on ne 
l'enverrait pas représenter la France à Madras ou ailleurs. Son 
titre de « chef de services sociaux » n'est pas suffisamment pé;jo- 
ralif pour que nous puissions nous sentir humiliés dans une 
conférence internationale ». 


Mile Le Ber. Qui voulez-vous donc qu'on envoie ? 
M. Touré. Me permettez-vous de vous interrompre ?.. 


M. le président de la commission saisie pour avis, Bien 


volontiers. 


M. Touré. Il y à en Afrique une inspection générale des eaux 
et forèts. Trouvez-vous anormal, vous qui avez beaucoup de 
bon sens, vous qui êtes humain, monsieur le président, que 
nos hommes aient aussi une inspection générale ? 

M. le président de la commission saisie pour avis, Moyen- 
nant quoi, mon cher collègue et ami, si demain il prenait fan- 
taisie à je ne sais quel service dont les attributions seraient 
moins justifiables que celle des aflaires sociales. 

M. le président de la commission. Vous n'êtes pas progres- 
siste. 


M. Racine Mademba. Laissez parler l'orateur 
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comptent, c’est la valeur de l'individu révélée au moment de la 


discussion. (Très bien! très bien!) 


Je suis tout à fait rassuré sur le rôle que pourra continuer 
à jouer le chef actuel du service dont je connais la valeur, 


dans des conférences internationales, même s'il doit garder 
son titre de chef du service des affaires sociales 
M, le président de la commission. Ce n'est pas un argument! 


M. le président de la commission saisie pour avis. C'est 
facile de dire: ce n’est pas un argument, je n'ai rien trouvé 
dans votre argumentation, à part les considérations sentimen- 
tales fort respectables d’ailleurs, des arguments qui s’oppose- 
raient sur le plan administratif à ceux que j'ai présentés. 


Et j'attends maintenant que vous contredisiez Ine iffirma- 


tions concernant le domaine financier. 
M. le président de la commission. D'accord, d'accord. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Ft les 


Voici : 

Les dépenses des budgets des territoires d'outre-mer sont 
actuellement réparties de la facon suivant. 

74 p. 100 concernant les dépenses courantes, et 26 p. 100 les 


dépenses d'équipement, 
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En Afrique équatoriale française, l’organisation actuelle serait 
modifiée dans le Sens voulu par le texte, mais sans qu'il en 
résulte une augmentation du nombre des fonctionnaires. Ail- 
leurs, entin, où les services sociaux n'existent pas encore, 
ce texte serait une invitation aux chefs de territoire et aux 
hauts commissaires, à proposer aux assemblées territoriales 
l'organisation des services sociaux sur le modéle indiqué par la 
Joi. 

A l'heure actuelle, À Tananarive, c’est un administrateur en 
chef qui dirige le service social. A Dakar, c'est un administra- 
teur en chef qui est le consetller social du haut commissaire 
sur le plan fédéral. Au Cameroun, c'est un administrateur en 
chef qui dirige le service social. A Brazzaville, c'est un admni- 
nistrateur en chef qui cumule les fonctions de directeur des 
affaires politiques et de directeur des affaires sociales, mais 
il à, à ses côtés, un administrateur en chef qui ne fait rien 
d'autre que de coordonner l'action sociale dans la fédération; 
il suffirait par conséquent de donner à cet administrateur sa 
liberté. Dans les territoires de la fédération d'Afrique équato- 
riale, ce sont des administrateurs qui dirigent les services 
sociaux avec un personnel aussi réduit que celui dont M. Junil- 
lon a bien voulu faire état, La Côte d'Ivoire est, enfin, le seul 
territoire où nous ayons un contractuel à la tête du service 
social 

Je ne crois donc pas que le fait d'envisager, pour les ser- 
vices sociaux, une structure correspondant à celle qui est 
indiquée dans la proposition actuellement en discussion, soit 
de nature à bouleverser profondément le sort économique des 
territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Monsieur 
le ministre, me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous en 
remercie, Vous venez d'énumérer les chefs des services dans les 
fédérations. Quel intérêt pratique voyez-vous à substituer 
demain des inspecteurs généraux aux administrateurs en chef 
qui assurent actuellement la coordination des services. Je sup- 
pose que si vous Îles avez maintenus jusqu'à ce jour c'est 
qu'ils donnent satisfaction. Je n'aperçois pas, & prion, quel va 
être l'intérêt d'une mutation. 

M. le secrétaire d'Etat. Personnellement, je ne vois pas la 
nécessité d'envisager des inspections générales des aflaires 
£ iles dans chacun des territoires: ce serait une innovation 
importante car, jusqu'à présent, il n'existe pas dans les terri- 
toires d'inspectiuns générales, A l'échelon fédéral, par contre, 
j'attache un certain prix à la création d'inspections générales 
plutot qu à celle de services. Ce fut d'ailleurs l’objet d'un 
échange de lettres entre le haut commissariat d'Afrique équa- 
toriale et le ministère, Au moment de mettre en place un nou- 
veau service, il est préférable de le concevoir, à l'échelon fédé- 


rai, sous la. forme d'une inspection générale plutôt que sous 
celle d'un service de direction; c’est pour l'échelon fédéral 
l'avantage de la formule proposée ici Nons avons, les uns et 
les tres, entendu assez de protestations contre certains ser- 
vices fédéraux qui veulent trop diriger pour souhaiter qu’en 
maticre Ciale — en attendant que la réforme s'étende à 
d'autres domaines — nous avons non pas une direction ou un 

e À caractère de direction, mais un service à caractère 
| tiun générale des services territoriaux existants, 


Reste le problème de l'administration centrale. J'ai dit tout 
\ l'heure ce que j'en pensais. Il est évident que si nous con- 
sidérons le tUtnlaire actuel du service des aflaires sociales 
de la France d'outre-mer, qu'il soit administrateur en chef ou 
qu il «it le litre d'inspecteur général, je lui fais confiance pour 
tenir sa place, même dans les conférences internationales. Je 
me permets tout de même de souligner devant M. Junillon, 
pour avoir participé moi-même à un certain nombre de confé- 
rhces internationales, que la place qui sera réservée à notre 
représentant à la table des conférences ne sera pas forcément 

tiq quel que soit son titre. J'ajoute que nous devons 


| r à l'aver et m raisonner comme on semblait le 
il à l'heure — en fonction de tel haut fonctionnaire 

| te service, 
Voilà ce qne je voulais répondre à M. Junillon. Mais je ne 
pas qu nt utile de prolonger à perte de vue cette dis- 
, Pour savoir s'il est nécessaire ou non de transformer 
e d (fair : iles du ministère de la France 


générale, Si votre Assemblée sous- 
lans la proposition de loi, person- 
parce qu'il en résultera une plus 
port rvice, Si votre Assemblée estime 
trouvons, il vaut mieux 


la enlrrt loir L 


4 en rt lit 





se montrer très prudent et ne pas toucher au statut actuel 
du service, il n’y aura rien de perdu pour autant dans la Frarne 
d'outre-mer. 


M. le président de la commission. Ce n’est pas ce que n 
voulons faire ! 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne veux pas laisser dire que !e 
fait de donner au chef du service des affaires sociales le titr 
d'inspecteur général soit de nature à compromettre l'équilibre 
budgétaire ou à amener une inflation du service des affair: 
sociales. Et je répète que, ayant la charge et la responsabili! 
des problèmes sociaux pour la France d'outre-mer depuis 
certain temps, je me sens quelque peu humilié en pensant 
que, tel service relativement mineur peut être une inspectios 
générale, alers qu’on veut maintenir le service des affaires 
sociales au rang d'un des petits services techniques sans grande 
inportance, qui sont des services secondaires à l’intérieur du 
ministère. 


Mme la présidente. Je rappelle que ce qui est en discussion 
en ce moment, c'est l'amendement de M. Sylvestre. 


Quelqu'un demande-t-il là parole sur cet amendement ?.…. 


Personne ne demandant la parole, je vais mettre cet amer: 
dement aux voix. 


M. Laurin. Je demande la parole pour une explication de vote. 


Mme la présidente. La parole est à M. Laurin. Je rappelle que 
le temps de parole pour une explication de vote est limité à 
cinq minutes. 


M. Laurin. Monsieur le ministre, mes chers collègues, il a été 
ce soir abondamment parlé de principes. J'ai le devoir, au 
nom de mes amis politiques — parce qu'il serait inconcevable 
qu'à titre politique comme à titre personnel nous ne puissions 
pas le faire — de donner notre point de vue sur le principe qu 
a été perpétuellement mis en avant dans un climat que mes 
amis comme moi-même n'apprécions pas beaucoup. 


H est, à mon sens, assez désagréable qu'à tout moment, soit 
avec un certain enthousiasme épris de mystique dont nous par- 
lions précédemment, soit avec une hauteur de vue toute gou- 
vernementale, on rappelle à des élus de territoires ou à des 
élus de la République venus des différentes assemblées sur 
nos bancs, que le social est éminemment défendable. Mais — 
et je me permettrai de m'adresser ici en particulier à M. le pré- 
sident de la commission des affaires sociales — qu'il sache an 
moins, si lui est président d'une commission des affaires 
sociales, que ses collègues qui n'ont pas ce privilège. 


M. le président de la commission. C'est un honneur, ce n’est 
pas un privilège ! 


M. Laurin. C'est tout à la fois un privilège et un honneur — 
que ses collègues, dis-je, peuvent aussi, comme je le faisais 
remarquer l'autre jour à la fin de mon exposé, avoir un sens 
profond du social. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Laurin. Si je voulais en trouver un exermple politique, je 
me permettrais de lui rappeler, ainsi qu'à M. le représentant 
du Gouvernement, que e’est un ministre gaulliste, M. Jacques 
Soustelle, qui a supprimé l'indigénat. Un certain nombre de 
camarades de l’organisation politique à laquelle j'appartiens 
furent à l’origine de créations de services sociaux. Ceci non 
pas pour rappeler une histoire que tout le monde connaît et 
qui illustre Fi grandeur française dans nos territoires... 

M. Georges Oudard. … et que beaucoup oublient! 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Laurin, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Laurin. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre, avec l'au- 
torisation de l’orateur. 

M. le secrétaire d'Etat. Puisque vous m'avez mis en cause, j: 
rappellerai à cette Assemblée que samedi dernier, dans mon 
intervention à propos du code du em tenu à indiquer 
que les promesses faites en cette matière dataient de la confé- 
rence de Brazzaville. 

M. Laurin. Je vous sais gré, monsieur le ministre, de recon- 


naître ce que l'Histoire nous a fait vivre, vous permettant ainsi 
d'appeler le vote du R. P, F, qui, en la circonstance, s'est sim- 
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plement abstenu. Si vous le voulez bien, no is prendrons ren- 
dez-vous — et c'est au président de l’ass ée ? 

que je m'adresse — pour tirer dans quelques années les con- 
clusions pratiques de l'application des textes votés à l'Assem- 
blée nationale. 


M. le secrétaire d'Etat. J'accepte le rendez-vous. 


M. Laurin. Donc, sur le plan des principes, je considère av4 
mes amis, que nous n'avons de lecon de social à recevou 
personne, même pas — et je me permets de le dire affectueuse- 
ment à M. Borrey — de la part du président de la commission 
des aflaires sociales. 


M. le président de la commission. Je n'ai jamais essayé de 
vous donner de leçon; je m'en serais bien gardé, 


M. Laurin. Je vous en remercie, mais comme je me permet- 
tais de vous le dire au cours d'une précédente séance, ce qui 
va bien sans le dire, va beaucoup mieux en le disant. 


Quelques soient les positions politiques — elles sont aussi 
variées dans cet hémicycle que dans notre pays et dans l'Union 
française — la couleur de peau, le métier ou les origines des 
hommes qui siègent sur ces bancs, nous sommes tous animés 
— et c'est l'honneur de notre Assemblée — du même esprit 
rofondément social (Très bien! très bien! au centre) ei si 
’on pouvait nous faire un reproche, ce ne serait certainement 
pas celui de manquer de sens social. (Très bien! très bien! 
applaudissements au centre.) 


J'intervenais, tout à l'heure, auprès de M. le ministre, sur 
l'exemple qu'il donnait du Colomal Ufjice, et je saisis cette ceca- 
sion pour Sévelopper un argument qui, sur le plan des princi- 
es, m'a échappé. Nous considérons tous — et M. le ministre 
Le tout premier — que tout ce que nous faisons en matiere 
sociale, en matière culturelle, n'a absolument aucun rapport 
avec les mobiles qui animent les autres geuples colonisateurs. 
La France a toujours, dans tous les territoires où son drapeau 
flotte et a flotté, fait du social pour du social, ou du culturel 
pour du culturel; elle n'a jamais voulu domestiquer les hommes 
pour obtenir un rendement supérieur. C’est une doctrine profon- 
dément humaine que nous sommes les seuls, parmi les grands 
pays, à avoir mise en pratique dans les pays de l’Union fran- 
çaise. Il est bon de le signaler. Nous sommes les seuls à avoir 
cette originalité, éminemment humaine. Nous avons le profond 
respect de l’homme, quelles que soient — je le répète — nos 
opinions politiques. Nous avons le respect de l'homme d'abord, 
en tant qu'homme, dans son éminente dignité, et non pas de 
ce qu'il peut rapporter pour le pays. Cette idée ne doit pas 
être absente de nos débats, et sur ce plan, toute l'Assemblée, 
je le crois, sera d'accord. (Applaudissements.) 


Nous voterons l'amendement de notre collègue, M. Sylvestre, 
parce qu'il a été indiqué fort opportunément par la commission 
elle-même, qu'il était inconcevable — et le Gouvernement s'est 
rallié à ce point de vue — d'instituer dans les territoires des 
inspecteurs généraux des services sociaux. On se demande, en 
effet, pourquoi il existerai" des inspecteurs généraux du service 
social ! 


Je vous demande, mes chers collègues, représentants la 
métropole, de bien vouloir considérer l'autre côté du problème, 
Nous sommes les représentants des assemblées locales — puis- 
que nous sommes élus au second degré — et par conséquent 
en quelque sorte aussi des grands conseils, Qu'est-ce qui carac- 
térise unanimement les opinions, les avis des assemblées locales 
et fédérales ? Ce sont, quelle que soit l'opinion politique de cha- 
cun, les difficultés budgétaires. Pourquoi? 


Je vous ai dit, au cours d'une précédente intervention, les 
difficultés de nos territoïïes; au Tchad, en particulier, nous 
avons dû augmenter les impôts pour boucler le budget de cette 
année et supprimer, en grande partie le plan de campagne. En 
tenant compte des remboursements de crédits, nous arrivons 
à des budgets terrifiants, mais il faut reconnaître que l’adminis- 
tration n'a pas fait l'éducation des territoires au point de vue 
budgétaire. Beaucoup d’entre eux s'imaginaient que les prèts 
étaient des cadeaux et n’en avaient pas prévu le remboursement. 
Maintenant, les territoires n’ont plus d'argent; les assemblées 
locales et les grands conseils vous le feront savoir, 


M. Touré. Ce n’est pas un argument. 


M. Laurin. C'est aussi une question de principe. Nous sommes 
tous pour la compression du train de vie de l'Etat, pas seule- 
ment sur le plan métropolitain, mais partout, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M, Touré. Mais pas quand il &’agit de nous! 
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M. Touré. () ] il s’agit nous vou pour la npres- 

M. Laurin. Je vous ré] rai tout à l'heure, 1 6 Four 

M. Ya Doumbia. Me permettez-vous de x utert pre ? 

M. Laurin, Je vous prie. 

Mme la présidente, La ] e est à M, Ya Doumbia, avec l'au- 
{ot tion de 1 teur, 

M. Ya Doumbia. Vous vent le dire que les assemblés 
le caes sont à { t | { et St VI > 0 L \ Mira 
vous poser une que 

Le Gand C | de j’A e lent fr ii à pris, À 
un mon t ont | élil { | r « ipot ur 
les bénéfices ninet iux t { s { el uT 
pourvoi du ({ t sa | l par le 
Conseil d'Et 

Etes-vous d’a rd avi ] 1 ! ir dut qu l'Etat 
et le Gouvernement ont empêché le territoise d'avoir des 
revenus suffieants pour réinvestir ses capitaux ? 


M, Laurin. Je suis d'a peux aller 


à l'encontre d’une loi, 


M. Ya Doumbia. Ft maintenant vous venez dire ici que les 


assemb.ées locales n'ont pas d'argent! 
M. Laurin. Je suis entièrement d'accord avec vous mais je 
vous répète que je ne peux pas être contre une décision du 


Conseil d'Etat chargé d'interpréter la loi, Vous savez que le 
Grand Conseil d'Afrique équatoriale française à pris à ct 
un certain aombre de décisions, 


M. Ya Doumbia. Les hénélices réalisés dans nos pays sont 


Du t 


transférés en Fran et il nous est impossible de les réin 
vestir ! 

M. Laurin, Il est a mal — et je réponds au point précis 
soulevé par aotre collègue — que les bénéfices réalisés au titre 
des investissements locaux, qui ne représentent pas des inté- 


rêts de capita'isation importante, mais des bénéfices réels, des 
profits en quelque sorte de l'industrie installée dans le pays, 
ne soient pas, par priorité, affectés dans des réinvestissements, 
Nous devons en effet permettre aux capitaux investis de rappor- 
ter un intérêt et 1! est anormal qu'aucune décision ne soit prise 
pour que l'argent gagné dans ie pays n'y soit pas réiuvesli. 


Très Lien! Très bien! au centr ) 
M. Touré. Alors, ne nous plaignez pas! 


M, Ya Doumbia. Vous ne nous permettez pas d'avoir de l'ar- 
gent et vous venez dire que nous n'en avons pa 


M. Laurin, Je suis navré que mon explication de vo I 
entraine hors du débat. En ce qui me concerne j'ai demande 
qu: la question soit bien définie, Je suis assez mal au courant 
de ce qui se passe en Afrique occidentale, mais M. Delmas nous 


donnera certa mement, sur ce plan, que:ques indications. 

Mme la présidente. J'ai donné la parole à M. Laurin pen 
ure explication de vote limitée à iqy minutes. Je lui demande 
donc de conclure rapitement, 

M. Laurin, En dehors de ce que j'ai pu dire pour répondre 
à nos collègues, M. le rapporteur d budget général de l'Afrique 
oceiden'aie française pourra fournir des renseignements complé- 


mentaires qui leur apporteront des apaisetments 


Ce qui nous caractérise, unanimement, c’est la restriction du 
train de vie de l'Etat, de celui des fédérations et des territoires 
enfin. Nous avons institué en Afrique équatoriale française une 
commission de la hache qui a supprimé des emplois, des cré- 
dits, des voitures, Msis ce n'est qu'u toute petite chose par 
rapport à ce qui devra être fait, Malheureusement l’année pro- 
chaine, je le crains, obligés de supprimer beaucoup 
de contractuels des nous ne pourrons plus les 
payer. 


notle seron 
lerriloires Car 


An moment où nous venons de déposer un projet de résolu- 
t'on, dersandoant que les hauts commissariats et E gouverne 
ments généraux soient réflormés, vous nous demandez préci- 
sément, un peu par esprit d'anto-défense des services dont 
parlait M. Junillon, la création d'un avuveau service, 
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Je ne connais pas beaucoup d'exemples de services qui furent 
supprimés. Nous ne voulons pas créer ce nouveau service pour 
ne pas créer de précédent, mais le social n'a rien à voir dans 


uotre posili ln ! 
M. La Gravière. Au contraire. 


M. Laurin. Vous avez dit, monsieur le ministre, avec un à 


propos qui montre combien vous êtes un homme d'Etat, qu en 

définitive, si cette loi n'était pas votée, il n'y aurait rien de 

perdu ! . 
C'est aussi notre sentiment. On ne fera jamais, dans le cadre 

des lo naître des dévouements, naître des assistantes socia- 

! 

st 


M. le président de la commission. Mais on les payera. 


M. Laurin. Ce n'est pas avec une loi et un cadre nouveau 
qui aura une fâcheuse tendance à se grandir que vous pour- 
riez faire du social. Le social est dans les cœurs, 


Laissez grandir l’empirisme administratif, il est très efficace. 
M. le secrétaire d'Etat, On s'en aperçoit. 


M. Laurin. Il est souvent des services qui naissent sans 
qu'on s'en aperçoive, qui ne sont même pas inscrits au bud- 
get et qui vivent tellement bien! Faites conflance au cœur et 
à l'intelligence de vos auxiliaires sociaux, de ceux que M. Bor- 
rey a bien voulu appeler des « travailleurs sociaux ». 


M. le secrétaire d'Etat, Il faut faire surtout confiance aux 
assemblées Jocales. 


M. Laurin, Certainement, mais je crois plutôt, sur le plan 
social, à la vocation. On a la vocation ou on ne l'a pas. 


1] faudrait beaucoup ee insuffler à tous les fonctionnaires 
Y compris ceux du cadre de commandement, un sens socis 
aigu qui leur permettrait de faire du social, comme en France. 


M. La Gravière. Il aurait fallu dire cela à M. Béchard. 


M. Laurin. Mais nous ne pouvons pas créer un service social 
administratif organisé avec des inspecteurs généraux. 


Nous voterons, bien entendu, le principe de création et la 
possibilité d'extension quand cela se justiflera (Sourires.) 
parce qu'il à été indiqué que les assemblées locales auraient 
à intervenir. Faites-leur confiance, monsieur le ministre, elles 
vous diront ce qu'elles peuvent faire! 


Pour conclure, j'ai été un peu peiné des paroles que vous 
avez prononcées tout à l'heure, monsieur le ministre. Il est 
rare, Croyez-moi, qu'un membre du Gouvernement puisse ævoir 
la moindre influence sur mes sentiments, mais j'exprime, je 
crois, un sentiment collectif. 


Vous nous avez dit, avec une certaine résignation, que dans 
d'autres enceintes que celle-ci la bataille se livrerait et que 
vous aviez confiance dans le dénouement. 


_ 


Cest un mauvais procédé, monsieur le ministre, quand on 
est secrétaire d'Etat, de dire cela à une Assemblée à laquelle 
on demande quelque chose. (Sourires.) 


Je ne suis pas d'accord avec vous parce que cette Assem- 
bléee, monsieur le ministre, s'est toujours ridiculisée chaque 
fois qu'elle a pris une mesure démagogique. 


Nous vous proposons exactement le contraire. C'est vous, 
aujourd'hui, qui nous proposez un langage facile et spectacu- 
lairement valable, (Mouvements divers.) Nous vous disons, avec 
M. Junillon et d'autres collègues que c'est l'heure des sacri- 
üices, 


M. La Gravière. C'est à M. Béchard qu'il fallait dire cela! 


M. Laurin. Nous savons que la fonction publique outre-mer 
coûte très cher; nous savons que tout ce qui avance, c'est-à- 
dire l'Etat — mais il a une fâcheuse tendance à piétiner en ce 
moment (Interruplions diverses.) — nous savons que tout 
cela coûte très cher. 


Mais, ne nous imposez pas de nouveaux sacrifices. Et, croyez- 
moi, chaque fois que nous demanderons à l'Assemblée de 
l'Union française de faire des économies, de faire régner l’ordre, 
la discipline, l'intelligence dans les territoires, d'aller au vrai 
problème de fond (Très bien! très bien! au centre.) beaucoup 


plus qu'à des institutions qui créeront de nouveaux fonction- 
haires, de nouvelles voitures, de nouveaux bureaux (Mouve- 
ments divers. — Applaudissements au centre) chaque fois que 

lirons cela, nous serons valorisés vis-à-vis du Parlement 
sur de nombreux bancs.) 


lroulteslalitouns 





M. La Gravière. C'est vous qui faites de la démagogie ! 


M. Laurin. et nous le disons d'autant plus facilement que 
ce n'est pas du tout par démagogie, mais parce que nous 
pensons. (Mouvements divers. — Applaudissements au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement ayant été mis en 
cause, a le devoir de répondre. Je le ferai très rapidement. 


Je n'ai pas dit que j'étais résigné à voir ee projet mis en 
ièces par l’Assemblée de l’Union française. J'ai, au contraire, 
on espoir que votre Assemblée acceptera de comprendre l'uti- 
lité de ce texte qui, au surplus, n’est pas un texte gouverne- 
mental, mais dont la défense me parait indispensable. 


Si j'étais sûr que, derrière le refus d'accepter te] ou tel ali- 
néa exprimé par les auteurs de l'amendement il n’y ait aucune 
arrière-pensée concernant la réalisation des services sociaux 
eux-mêmes et leur développement, je serais tout à fait tran- 
quille et rassuré. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Combien 
de fois vous l’a-t-on dit, monsieur le ministre! 


M. Georges Oudard. Nous n'avons pas d’arrière-pensées ! 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse, mais je viens d'entendre 
une déclaration dans laquelle on nous a dit: accepter la créa- 
tion des services sociaux, c’est accepter de nouveaux fonction- 
naires, de nouvelles voitures, etc. J'en conclus donc qu'on 
a peur de voir naître une action sociale qui nécessite quelques 
dépenses. 

Or, je dis qu'il n’est pas possible, outre-mer, de faire de 
l'action sociale sans dépenser un peu d'argent. 


M. Racine Mademba. Naturellement ! 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai donné l'assurance que, dans la 
pensée du Gouvernement, il né pouvait pas être question de 
créer des bureaux étoflés et que seule nous intéresse — M. Ju- 
billon à bien voulu le répéter — l’action sur le terrain. 


Mais, cette action sur le terrain est indispensable et, pour 
qu'elle existe, elle a besoin d’un animateur et d’un coordina- 
teur. C’est la raison pour laquelle le projet qui vous est sou- 
mis me paraît très raisonnable ; son adoption n'est pas de nature 
à permettre la moindre critique contre l’Assemblée de l'Union 
française. 


Mais si, sous prétexte que l'heure est diflicile, que les bud- 
gets sont délicats à équilibrer et qu'il faut envisager des com- 
pressions budgétaires, nous renoncions à réaliser, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, l’action sociale qui s'impose et qui répond 
à des besoins réels, que ferons-nous demain lorsque les orga- 
nismes internationaux viendront nous proposer de prendre notre 
place pour exécuter cette action sociale ? 


M. Vignes. Très bien! 


M. Laurin. Eh bien, s'il y avait un Gouvernement, il répon- 
drait: « Non, nous sommes chez nous! » (Vives protesta- 
tions sur divers banes.) Voilà ce que ferait un gouvernement 


français ! 


Un conseiller à gauche. Présidé par le général de Gaulle, bien 
eutendu, mon cher Laurin! 


M. Racine Mademba. La réponse ne serait pas suffisante, 


M. Chartes-André Julien. Nous aurions donc le droit de nous 
stériliser nous-mêmes ! 


M. le secrétaire d'Etat. Notre force, à l'heure actueïle, en 
matière d'organisation sanitaire est précisément de pouvoir 
répondre que nous avons en place un équipement valable, des 
techniciens valables et que nous sommes décidés à pousuivre 
résolument notre effort d'année en année. 


Je souhaite que ce qui est vrai sur le plan sanitaire et sur 
le plan scolaire (où un immense effort reste à accomplir, même 
s’il y a des difficultés budgétaires) soit vrai aussi sur ie plan 
social. Quelles que soit les difficultés, nous devons continuer 
notre effort, Et j espère que le vote que l’Assemblée de :’Union 
française émettra tout à l'heure montrera son accord unanime 
sur la nécessité d'une action sociale dotée des moyens qui per- 
mettront aux territoires de l'accomplir dans des conditions 
convenables, 
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J'affirme que la formule proposée par le texte qui vous est disposition par le F.ILD.E.S., de 1 ser véritablement. d'une 
soumis est de nature à répondre aux besoins des territoires: manière infiniment plus effi ne poil 
c'est pourquoi il me semble que le meilleur moyen, pour n Dans ce sens-là nous 
l'Assemblée, de montrer sa volonté de voir poursuivre cette \pplaudissements à gauche 
section sociale, consisterait précisément à adopter, sous réserve 
des modifications de détail que j'ai indiquées tout à l'heure, Mme la présidente, La paro t à M. Tours 
le texte qui lui est soumis. 
à M, Touré, Mes chers colègues, le groul Î | ints 
M. Louis Delmas. Je demande la parole pour une explication l'outwe-mer vote mtre lement t 3 
de vote. | it q nl S urprise 4 ( 
* ment à \ ‘ I \ à q 
Mme la présidente. La parole est à M. Delmue, t « temps d ee vos 
M. Louis Delmas. Mes chers collègues, mon intervention sera NX vons den lé la in £ 
courte. Je voudrais relever une phrase de M. le secrétaire d'Etat OU lemandons par cel ion | 1 \ 
Il a dit tout à l'heure, en le déplorant, qu'il y avait, outre-mer, q | nais un service bien 
une inspection générale des chasses et pas d'inspection géné- » dois vous , | outre, ce que À 
rale des aflaires sociales, Je crois que celte phrase pourrait j 11 faire ° é , 
étre mal interprétée, et je voudrais lui dire que l'Afrique occi- « s. On à évogq fout à l'heure 
dentale française, par exemple, donne 2 ou 3 millions pour d nie. on a parlé des dén s que cela , 
l'inspection des chasses et 10 milliards pour le social. mais laissez S mên pet 
issi 1! mon l ous sommes submergés de f i 
M. te président de la commission. Comment dix milliards ? de fonctionnaires utiles et: lorsaue nous « | r? 
s , uelauié hose l t vi ) ta | ) 
M. le secrétaire d'Etat. Ma déclaration visait 1 rganisation au : | De pe à n rh 1 
des services centraux au ministère. … S of 10 part | robe ns 2 
EL Jr une 11 e 'arucuuere n ef { 
Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. I franca + N peuf | 1 - 
metri ue realiser 14 Ccreatton e e set { le rec es, 
M. Alduy. Mes chers collègues, le groupe socialiste trouve jue cette Assemblée s'y oppose 1 (Très bien ! tres bien !) 


éminemment délectable le débat qui s’est instauré, en appa- 
rence, à propos de la création d’un poste d'inspecteur général 
des affaires sociales outre-mer, Nous ne devone pas oublier 
ue les socialistes sont à l’origine de cette proposition puiequ'à 
l’Assemblée nationale c’est notre collègue M. Ninine, député 
socialiste du Cameroun, qui a déposé :e texte dont nous venons 
de discuter. 

Mais, en vérité, nous aurions voulu une construction harmo- 
meuse, tant à l'échelon des territoires d'outre-mer, qu'à l’évhe- 
len national. Nous aurions aimé qu'on arrivât à définir d'une 
manière précise le rôle des services locaux et celui du eer- 
vice national. 

Notre collègue M. Junilion, qui est un éminent spécialiste de 
la fonction publique, avait bien raison d'indiquer tout à l'heure, 
au nom de la commission de la législation, la nécessité de 
créer des services sociaux outre-mer en plus d’une inspection 
générale; il a ajouté avec raison que créer une inspection 
générale, alors qu'il n’y" a encore rien oulre-mer, peut appa- 
raitre comme un peu contradictoire. 

H à défendu là le point de vue de la fonction puldique, le 
point de vue de l'administration, et c'était son rôle. Mais 
nous <avons que le Gouvernement actuel a quelque dédain 
vis-à-vis des principes de cet ordre là, et qu'au moment où il 
sacrilie délibérément les petits ou les movens fonctionnaires, 
il n’héeite pas à créer un poste de haut fonctionnaire, lorsque 
le besoin lui apparaît nécessaire, même s'il est seul à être de 
cet avis. 

Nous saluons donc au passage cette incohérence de la poli- 
tique gouvernementale, au moment précis où on nous demande 
de faire des économies dans tous les secteurs de l’administra- 
lion, dans tous les secteurs publics, mais nous ne voudrions 
pas que le débat dégénère en une simple question d’inspecteur 
général de plus ou de moins: nons pensons qu'il s’agit avant 
tout de faire un effort d'organisation sociale outre-mer, et de 
le coordonner d'une manière ou d’une autre sur le plan natio- 
nal; et puisque pour une fois et d'aventure (Sourires\, le 
Gouvernement veut bien se pencher sur ces problèmes sociaux, 
puisqu'il a, pour une fois, celle intention, pourquoi ne lui en 
dennerions-nous pas acte ? 


Nous souhaitons, au contraire, qu'il ne se contente pas de 
créer une inspection générale des affaires sociales sur le plan 
national, mais qu'il étofle réellement ces services outre-mer, 
au moment même où, sur le plan européen, on a l'air de vou- 
loir considérer l'Afrique uniquement comme un réservoir de 
matières premières pour l'Europe. (Applaudissements à 
gauche.) 


Or, actuellement, il nous importe de donner l'exemple et de 
montrer notre intention de continuer sur les voies que nous 
avons tracées à la Libération. Tout à l'heure, M. Aujoulat, 
secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer, avait la partie belle 
en opposant les voitures dont parlait notre collègue, M. Laurin, 
aux nécessités de l’ordre social., Nous lui demandens, par son 
entremise au Gouvernement, non pas de se préoccuper de la 
suppression de telle ou telle dépense de luxe dans le fonction- 
nement des services outre-mer, mais de réaliser véritablement, 
et avec des moyens beaucoup plus lawges que ceux mis À notre 





M. Bazé. Je demande la pa le 
Mme la présidente, La parole est à M. Da 


M, Bazé. Mes chers collègu mon interventior \ très 
brève. de suis partisan dn développement de l'action le 
en Indochine, mais je déplor jue nous soyons en reg (à 
twès nette dans ce territoire par rapport à ce qui se faisait 
ivant la guerre; et cependant, nous avons aujourd'hui en Indo- 
hine dix fois plus de fonctionnaires aux postes de commande- 
ment qu'a int la ut 1! 1 elle époqu W 
idministration directe, alors qu'à présent ft | s 
les Etats associés indépendant lont la moitié de territoires 
est sous le contrôle du Viet-Minh. I est do Ï ble de déve- 
loppcs l’action sociale si l'Etat veut harn ser ses dé] es 
en supp} mant les serx es pléth TIŒU Tre bien! el applau 
dissements «à qau he, iu centre et ur Les ba ut Etat 1 SQ 
cies,) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, madame la pré- 


sente, 
Mme la présidente. La parole est à M. le n { 
M. le secrétaire d'Etat. Avant la proclamation d'indépendanre 


des Etats associe s, le service des affaires sociales de la France 
d'outre-mer couvrait, évidemment, les trois pays d'Indorhine 
Depuis la réorganisation, il a fallu laisser à ces jeunes Etats 
le soin de gérer les organisations que nous leur avions remises, 
Cependant, le service central des affaires sociales a gardé dans 
ses attributions un certain nombre d'activités on d'œuvres 
d'action sociale dans les Etats associés on en faveur de leurs 
ressortissants dans la métropole. Nous avons signé des à rds 


et le Gouvernement a le devoir de les respecter. 
M, Boiteau, Vous faites là-bas du social à coups de bombes 
au napalm. 


Mile Le Ber. Je demande la parole, madame la présidente, 
Mme la présidente. La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Le groupe M. R,. P. votera ce texte car il a été 


modifie dans le sens par lui proposé. 


M. le président de la commission, Je demande un rutin 
public, madame la présidente, 


M. Barzé. Madame la présidente, je demande à répondre à 
M. le nrinistre. 


Mme la présidente, La parole est à M. Bazé. 


M. Bazé. Je ne pre tends pas qu'il faille abandonner les Etats 
associés, au contraire, je demande qu'on les aide dan le 
domaine social; mais l’état comparatif du budget de Mndo- 
chine d'aujourd'hui et celui d'avant guerre laisse apparaitre 
huit mille fonctionnaires, y compris ceux des postes di n 


mandement, là où il n’y en avail qne quatre mille, C'est dire 
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que les { on munies ne s0 
pement le l'action socia 


Mme la présidente, Per 


Je consu ‘Assemblée 

Je & saisie d'une de 
r lent de la comm 

Le scrutin est ouvert. 

Les vote mnt recueil 


le dépouillement 


Mme la présidente. \ 


nt pas incompatibles avec le dévelop- 
e et seraient utiles à celle-ci. 
demande pius la par ne 7... 


M. Svlvestre. 


sSONTre re 
| 


sur l'amendement de 


mande de scrutin présentée par M. le 


li = MM. Les secrétaires en onèrent 
L 


le résultat du dépouillement du scru- 


Uu 
Nom 108 VOTRE... PROPRES TT TT 143 
Ma) wilé alsoiue PRET TETILTEITEL . 72 
Pour l'adoplion....... ce 13 
Lontre co. 65 
L \s nb! le 11 \ fr ill als i ad »ple. 
J l il] l'un md amendement sur l'article 1 étnA- 
nant M. La Gravièr 
M. Laurin, |l est désormais sans objet, 
M, La Gravière. En eflet, madame la présidente, il est devenu 
sai 1bjet par [let du vote préceden * je .«e relire uomne, 
Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement au nou- 


Pialoux et le 


vau texte lt MISSION), presente par M. 
grou] républicains indépendants et apparentés, tendant à 
ajouter à it le 1% un dernier a:inéa : 

« Li réations ou remaniements envisagés ci-dessus ne pour- 
ront jamais entrainer pour la métropole une dépense nou- 
vel | e qu mcerne les dépenses à la charge des terri- 
loires, u lélibération conforme de l'Assemblée territoriale 
intère € S à Neceéessail “ 

La pa es! à M. Pialoux pour soutenir son amendement. 

M. Pialoux. Melami messieurs, j'arrive bien tard dans 
une discussion magnitique, Vous avez assisté à la lutte entre 
le camp idéaliste et « imp ri ste. J'appartiens à ce dernier... 


M. le président de la commission. 


\h oui! 


M. Pialoux t is propose de prendre, par une adjonc- 
tion à ticle 1 ni tenant bien reduit par suite du vote 
| l'ém quelques précautions, 

( irtich nèm npte tenu de 6éa modification, prévoit 

\è rt sal es » iux. La première partie 
le n ill l 1 pour objet d'empêcher que cette réor- 

\ entraine u ugmentation du nombre des fonc- 

) ' | I is pl thoriq De nombreux préfets 

bilité touch les traitements sane fournir un ser- 
Soi et il est bon de préciser que nous 
1 ivert des services sociaux, voir aug- 
" L d 

La ten part 1 Dun amendement visé les dépenses 

ul { es la charge des territoires d'outre-mer et 

le pre “er que res li penses noux lles ne seront 

pa ! x emblées territoriales. Nos collègues repré- 

& t t l'outre-mer nous ont dit la grande pitié 

et | 1x le lot es ont ét plus OU IMHANIS 

grand t toires, mais il n'est pas exagéré de 

| e d is les territoires les budgets sont surchargés 

(4 | bligatoires, Je vous demande donc de permettre 

iux S erril iles de donner leur avis sur l'extensiou 

la | l'un s cial, J'envisage, pour ma part, 

la [ i | issemblées territoriales sur la création de 

iveaux et l'impossibilité pour le chef de territoire. 
el i | le passer outre, 

] l l j L 1 ler le lc dire qu les dépenses 
afl " nouvelles creations ne seront pas obligatoires 
ni ni s toriales et que, par conséquent, une 
l | | | e pourra ètre opeéree, 

] mt, mesdames, messieurs, les observations trés 
l | i vous présenter. Je vous l'ai dit, je suis 

\ list Pourquoi ? Parce qu'il est trop facile de faire des 
\ K 1 ln à ent accusé notre Assemblée de s'en con 
tent I faut p ir les améliorations dans la mesure des 
| { t sp nent des possibilités budgétaires. 

{ ‘nt pas de rendre hommage à 

| | tta sociales qui à eu des inter 





prèles magnifiques — comme à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ; cependant, il me permettra de lui dire que je :. 
pas trouvé, dans sa doctrine, la certitude que j'eusse aimé 
teconnaître chez un membre du Gouvernement. J'ai relu att 
tivement son discours de la semaine dernière et j'ai pu 
tater qu'il commençait par proclamer que les questions bu 
gélaires ne peuvent entrer en ligne de compte Lrsqu'il s'agit 
d'un service social... 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai jamais dit cela! 


M. Pialoux. Je dois reconnaître qu'à la fin du discours il était 
dit qu'il fallait tenir compte des nécessités budgétaires. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le conseiller, j'ai dit qu'il re 
fallait pas leur donner une primauté absolue. 


M, Pialoux. ...Je vous réponds que l’on fait ce que l’on pent 
Si, un beau jour, le président du conseil vient à La tribune de 
l'Assemblée nationale en disant qu'il n'y a plus un sou en 
caisse, on sera bien obligé d'arrêter les améliorations, seraient 
elles même d'ordre social, Je veux, certes, le bonheur universel 
monsieur le ministre... 


M. Laurin, Tout le monde le veut! 


M. Pialoux. ...encore faut-il avoir les moyens de l’assurer 
Mon amendement revient à dire ceci: Nous voulons bien du 
service social qui a eu déjà des prédécesseurs remarquables en 
la personne des missionnaires catholiques et protestants qui, 
avec peu de chose, ont fait de grandes choses... 


MM. Laurin et Jean Guiter, Très bien! 


M. Pialoux. Nous qui nous avons applaudi et souvent soutenu 
ces œuvres sociales de caractère confessionnel, nous voulons 
bien que l'Eiat, que l'administration, avec ses moyens puis- 
sants, viennent renforcer considérablement et étendre l'œuvre 
des pionniers de notre civilisation chrétienne, Mais, encore 
une Le nous sommes des réalistes et c'est pourquoi je vous 
demande de voter l'amendement que je vous propose. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai apprécié comme il convenait le 
réalisme dont a fait preuve M, Pialoux et dont témoigne son 
amendement, Il n'entrait pas dans ma pensée, jeudi dernier, de 
vouloir nier l'importance du facteur budgétaire. J'indiquais 
simplement qu'il me paraissait de mauvaise méthode, à ja 
faveur des restrictions budgétaires que nous impose la conjonc- 
ture actuelle, de renoncer à faire du social, Il m'a été répondu 
que tout le monde ici entend poursuivre l'action sociale et je 
m'en réjouis, Je veux simplement indiquer maintenant que 
l'amendement paraît pratiquement sans objet, car la création 
des remaniements envisagés ne pourra intervenir que dans la 
mesure où ils seront consignés dans un fascicu:e budgétaire et 
votés par le Parlement. Ce dernier reste, par conséquent, le 
maitre absolu pour les remaniements envisagés en ce qui con- 
cerne les services centraux. S'il s'agit des dépenses effectuées 
sur le plan local, là encore, dès l'instant où il ne s’agit pas de 
dépenses obligatoires — et c’est le cas — les dépenses ne peu- 
vent être engagées qu'avec le consentement des assemblées 
territoriales et, je le répète, ce qui me rassure quant à l'avenir 
de l'action sociale outre-mer, c’est que les assemblées terri- 
toriales la veulent et qu'elles sont prêtes pour cela à consentir 
les sacrifices nécessaires. (Très bien! très bien!) £ 


M. Pialoux. Sur le premier point, monsieur le ministre, je 
vous répondrai que, si l'organisation des affaires sociales dépend 
des votes budgétaires annuels, la proposition de loi elle-même 
n'a plus aucun objet. Ce que vous venez d’arguer contre mon 
amendement vaut, à mon sens, contre le texte tout entier. 
Nous votons une loi de principe. Les nécessités budgétaires 
pourront que:quefois en empêcher l'application, mais actuelle- 
ment nous discutons une proposition de loi et il est bon que 
l'Assemblée de l'Union française indique dans le texte quels 
sont ses véritables désirs. En ce qui concerne les dépenses 
locales, je crois qu'il est bon de dire que ce ne sont pas des 
dépenses obligatoires, Je n'ai pas trouvé, dans le texte pro- 
posé par la commission d'indication à ce sujet, il importe beau 
coup qu'une précision aussi importante soit donnée. 


M, Charles-Cros. Comment interprétez-vous le second para- 
graphe de l’articie 5: « Les dépenses occasionnées par le fonc- 
tionnement des services des affaires sociales des territoires 
sont à la charge des budgets locaux » ? 


M. Pialoux. Je l'interprète en ce sens qu'il faut en préciser 
la portée et que les collectivités locales françaises votent tous 
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les jours des dépenses obligatoires contre lesquelles, d'ailleurs, 
les communes et les protestent. Dire qu'une 
dépense sera à la charge d'un budget local ne ænifie pas qu 
l'assemblée locale votera librement; cela peut signifier que ‘si 
elle ne la vote pas, le préfet en France, le gouverneur en Afri- 
ue occidentale française, par exemp'e, ot | bilite 
"opérer une inscription d'office au budget local. 


\ po 


M. Charles-Cros. Ce sont donc des dépenses obligatoires ? 

M. Pialoux. Notre Assemblée est appelée à prendre parti sui 
l'amendement que j'ai déposé. Les dépenses que l'on envisas 
sont-elles obligatoires ou ne le sont- 1! s pas ? Je lui demand: 
de déclarer, en adoptant mon amendement, qu'elles ne 
sont pe C'est très clair et ma position ne peut pas prêt 
à conIuston. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission 7... 


M. le président de la commission. La commission repouss 
l'amendement présenté par M. Pialoux et, en particulier, la pu 
mière partie : « Les créations ou remaniements envisagés ci-des- 
eus ne pourront jamais entrainer pour la métropole u 
dépense nouvelle ». ELe le repousse tout d'abord parce q 
celte disposition est un peu sans objet; ensuite, parce que, da 
Je cadre de l'humain, le mot « jamais » n'existe pas. 


Quant à la question du budget et à l’imputation ou à la non 
imputation des dépenses aux assemblées locales, nous en 
discuterons à propos du deuxième alinéa de l'article © 


La commission repousse l'amendement, 
M. Cianfarani. Je demande la parole pour expliquer nu vole, 
Mme la présidente, Vous avez la parole, 


M. Cianfarani. Je repousserai l'amendement pour la seule 
raison qu'il est inadmissible de prétendre que ces dépenses 
d'ordre social ne sont pas obligatoires, La métropole, Je l'ai 
indiqué à la tribune, a des devoirs impérieux outre-mer, et 
parmi ces devoirs, il n'en est pas de plus grand que celui d'aider 
à la promotion humaine, par conséquent, de développer toutes 
les œuvres sociales. Il ne faut pas biaiser sur ce point, (Très 


bien ! très bien !) 


Voix au centre. Retirez votre amendement, monsieur Pialoux. 


M. Pialoux. Je le retire, me réservant de le reprendre à l’ar- 
ticle 5. C'est, en eflet, à ce moment-là que l'Assemblée aura 
à décider si la dépense sera imposée obligatoirement aux ter- 
riloires ou si, au contraire, les assemblées territoriales seront 
libres de le voter ou de ne pas le voter. (Très bien! très bien 


Mme la présidente. L'amendement est retiré, 


Je suis saisie d’un amendement présenté par M. Laurin et 
tendant à ajouter à l’article 1% un deuxième alinéa ainsi 
rédigé : 


« Le ministre de la France d'outre-mer pourra instituer par 
décret, après avis de l'assemblée territoriale, des inspections 
des affaires sociales dans les territoires, lorsque l'importance 
du service ou du territoire le justifiera. » 


La parole est à M. Laurin pour soutenir son amendement, 


M. Laurin. Je crois que aotre pensée a été suffisamment 
expliquée. Il s’agit, après avoir condamné d'une façon défim- 
Uuve toute infrastructure de grande envergure, et notamment la 
création d'un poste d'inspecteur général, de permettre, comme 
il à été dit sur tous les bancs de cet hémicvele, aux services 
sociaux de se constituer organiquemeat là où ils doivent l'être 


A cet égard, mon amendement qui reprend textuellement 
sauf un mot sur la suppression duquel tout le monde était d’a 
cord, le troisième alinéa stipule : « Le ministre de la France 
d'outre-mer pourra instituer par décret, après avis de l'as 
semblée territoriale, des inspections des affaires sociales dans 
les territoires, lorsque l'importance du service ou du territoire 
le justifiera. » 


Ainsi, le ministre pourra d'abord s'informer sur le plan di 
Son service social ministériel, le gouverneur aura son mot à 
dire, et le projet sera soumis aux assemblées locales, 


En vous demandant d'adopter mon amendement, je repren 
drai les paroles du représentant du Gouvernement qui disait 
tout à l'heure : « 11 nous semble qu'il faille faire confiance... » 
— et, pour ma part, je leur fais confiance — « ,..aux assem 
blées locales pour faire du social. » Les assemblées locales, qui 
ont toutes le désir de proportionner leurs efforts à leurs 
moyens financiers, pourront ainsi le faire, C'est pourquoi je 
vous prie de voter mon amendement, 


Mme la présidente. Qu: 


le secrétaire d'Etat. 


Mme la président 


Mme la présidente. J 
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Personne ne demande la paro! 


e 
: 


Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopte.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 5: 


« Art, 5. — Les dépenses occasionnées par le fonctionnement 
de l'in pecton générale des affaires sociales d'outre-mer sont 
imputées sur le budget de l'Etat. 

Celies occasionnées par le fonctionnement des services des 
Affaires sociales des territoires sont à la charge des budgets 
lo IUX 

Je suis saisie d'un amendement présenté par M. Svy:vestre, 
tendant, au premier alinéa de l'article, à remplacer l'expres- 
Sion : « l'inspection généra:e des aflaires sociales », par l'expres- 
Sion: « le service des aflaires sociales ». 


La parole est à M. Sylvestre pour soutenir son amendement. 


M. Sylvestre, Mes chers collègues, mes explications seront 
tres brèves. Mon amendement est la conséquence du vote émis 
par l'Assemblée sur l'article 1%, et puisque le service des affaires 
sociales d'outre-mer n'est pas remplacé par l'inspection géné- 
rale des affaires sociales, il faut modifier le texte de l'article 5. 


M le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est d'accord et 
Li 


acceple ; amendement. 


; M, le président de la commission. La commission l'accepte 
ralement. 


M. Charles-Cros. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Madame la présidente, cet amendement est, À 
mon avis, inutile. 1} répond évidemment à la modification de 
l'article 1%, mais actuellement le service fonctionne, ses dé- 
penses sont inscrites au budget. I n'y a pas lieu selon moi de 
modifier le texte et je propose à M. Sylvestre de bien vouloir 
retirer son amendement. 

M. Sylvestre, A:ors, dans ce cas, supprimez l'alinéa premier. 

M. Antonini. Nous demandons, sur la suppression du premier 
almca, l'avis de la commission. 


M. le président de la commission. L'amendement déposé par 
M. Syivestre ne signilie plus rien. A notre sens, c'est le pre- 
mier ailnéa qu'il faut supprimer. 

M, Laurin., Nous avons refusé de créer une inspection géné- 
rale des affaires sociaies, mais le service continue à vivre. 

M. le président de la commission. J'aimerais que la commis- 
sion de la législation fit connaitre son avis, 


M. Antonini. Sur la suppression de l'alinéa proposée par 
M. Sylvestre, la commission de la égislation doit se prononcer. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission de la 
iwislation ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Il serait en 


effet, beaucoup pus clair, de supprimer l'alinéa premier de 
l'article 5... 


M, Laurin. Parfaitement, 


M. le président de la commission saisie pour avis. le reste 
élaut une disposition visant les services locaux. 


M. Laurin, !! faut mettre alors au second alinéa de l'article 5, 
« les dépenses occasionnées... », au iieu de de « celles ». 


M. le président de la commission. Nous sommes d'accord. 


M. Charies-Cros, Pour la clarté du débat, je dépose un amen- 
dement tendant à supprimer le premier alinéa de l'article 5. 

M. Sylvestre. Je retire mon amendement et je me rallie à 
]' | rs A na 
l'an I le M. Charles-Cros. 


Mme la présidente, L'amendement de M. Sylvestre est retiré. 


J :s e d'un amendement‘de M. Charles-Cros tendant 
r alinéa de l’article 5, 
< | le la parole contre l'amendement ?.… 





M. Laurin. Je dépose un amendement tendant à rédiger comm 
suit le début de l’article 5 : « les dépenses occasionnées.… 
au lieu de « celles » et je demande à Mme la présidente de 
bien vouloir le mettre aux voix. 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement de M. Lau- 
riu tendant à rédiger comme suit le début de l’artic:e 5: 

« Les dépenses occasionnées. » au lieu de « celles ». 

Personne ne demande la parole contre l'amendement ?… 


Je le mets aux voix. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme ta présidente. Je suis saisie d’un amendement déposé 
par M. Pialoux tendant, à l'article 5, à ajouter au deuxième 
alinéa: « Ces dépenses ne sont pas obligatoires », 

La parole est à M. Pialoux pour défendre son amendement. 


M. Piaioux, Les explications que j'ai données précédemment 
sont valables pour le présent amendement. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Pia- 
loux. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 5, modifié 
par les amendements que l’Assemblée vient d'adopter : 


« Art. 5. — Les dépenses occasionnées par le fonctionnement 
des services des affaires sociales des territoires sont à la charge 
des budgets locaux. Ces dépenses ne sont pas obligatoires. » 

le mets aux voix l’article 5, ainsi modifié. 

(L'article 5, ainsi modijié, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 6: 

« Art. 6. — Des décrets et arrêtés du ministre de la France 
d'outre-mer, ainsi que des arrêtés des chefs de territoires 
pris dans le délai d'un an à dater de la promulgation de la 
présente doi, détermineront les conditions de son application 
en ce qui concerne notamment le statut du personnel visé à 
l'article 4. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 6, 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de l'article 7: 

« Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
l'avis sur la proposition de loi. 


M. Borrey. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Après ce long débat, je veux exprimer devant 
l'Assemblée, en mon nom personnel, le regret que l'on n'ait 
pas gardé la structure proposée par la commission. Je ne 
reviendrai pas sur ce qui a été dit. Quand on est battu, 
il faut être beau joueur... 


M. le président de la commission saisie pour avis. Il n'y à 
là rien de déshonorant, 


M. Borrey. En effet, ce n'est pas déshonorant, comme dit mon 
ami M. Junillon. Malheureusement, je pense que nous somme; 
devant une proposition acéphale. Or, jusqu'à présent, le propre 
de l'homo faber est d'avoir une tête. Nous n'avons pas de tête. 


M. Charles-Cros. Si, il y a le ministre. (Sourires.) 


M. Borrey. M. Pialoux nous a dit tout à l'heure qu'il faisait 
conflance à la « routine ». (Mouvements divers.) Il n'a pas 
employé exactement ce terme, mais c'était sa pensée. 
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réactionnaires. | prévoit à nouveau un ! « 1 La \, « 
Et pour terminer sur un rythme social, pour 
débats et pour que nous puissions nous quitter sur une note u 
sociale pure, je voudrais vous lire un passage d'un grand | r” q t 
.. discours, fait à l'Organisation mondiale de la santé, Voici ce | 
à Î que disait le professeur Winslow : | Mme la présidente, \ , 
L « Je crois que l'historien de l'an 2000 sidérera le mili: | t adopte 
{ du XX° siècle comme un moment particulièrement sigait | ho. 
| dans l’histoire du genre humain. Quoi qu'il puisse nous arri- « Art, {, — D 
nn. L ver, à vous et à moi au cours de: prochains lustres, un cer- rhanecen 0 i | } 1 \ 1 
pos $ tain nombre de mesures auront été prises qui marquent la d'outre-mer élablira pou pavs et es releva 
eme 1 conquête de sommets importants dans la lente progression d ; ui : IX por! IT 
A l'humanité pour s'élever de la jungie vers un Im nde uni. ra 1 itr d et | À 1 1 
nent. À sonnable et solide. L'une des principales étapes ainsi franchies toel | t, 4 
L est l’adoption du principe de l'assistance sociale, qui reconnait laire ainsi q Iu TE le protect Ù | ei 
ment la solidarité de l’ensemble des homme: dans Ja lutte commune 
contre la maladie, la misère et l'ignorance. » « Art. 2. | | ét 
Après celle note « sociale » je vous demande de ne pas la loi n° 46-860 du 30 ax Ont 1 x 
s oublier mon intervention pré dente: « C'est avec des liens mencement d ex Il n 3 < 1] £ 
nde- : sociaux, culturels, que nous arriverons à faire une Union sente 101, Seront repris d lOUveaux ; 
} française durable », (Très bien! très bien! et applaudisse- affectés à leur ex Ù 
| ments.) rt. 3. Dans le cadre de l'organisation d ervice des 


Pia- S affaires si 


# CT " » LI | 
i Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? cg" > be . 
j Je mets aux voix l’ensemble de l'avis tel qu'il a été modifié suivre et de contrôler l'exécution des plans p la 
diné par les votes de l’Assembiée, prés ile loi dont les disposilions s'intègi t dans di adre de 
ii la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 pre . 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


ment mis aux assem louke de titles. 
arge —6— | ns ap 


FRANCE D'OUTRE-MER. — EVOLUTION SOCIALE Je mets aux voix l'ensemble de l'a r] position de 


Suite de la discussion d'une demande d'avis: adoption : RO 
d'un avis. (L'ensemble de ain mas aux voir, est adopte 














ance Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- , Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doule renvoyer 
pires cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président A , _— \ssenii- 
le la de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ra _— 
tion | naivo, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à acer 
sé à 1 Jérer l’évolution sociale des pays et terriloires relevant du —— 1 — 
À ministère de la France d'outre-mer par la transformation ou 
{ l'amélioration, dans le secteur autochtone, de l'habitat, de RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
l’alimentation ainsi que de la protection de la mère et de l’en- 
fance. (N° 221 et 395, anrée 1952.) , 
À Mme la présidente, la ce d p lents proposé 
: Je rappelle à l’Assemblée que dans sa séanre du jeudi 2 l'Assemblée de tenir, la sem | 
| vembre, l’article 3 avait été réservé, publiques 
: Je donne lecture de cet article. Mardi 2 décembre, à quinze b 
s… | « Art. 3 .— Dans le cadre de l’organisation d'un service des Jeudi 4 \ 
4 affaires sociales, le Gouvernement constituera dans les pays | 
j ou territoires intéressés, un organisme permanent charg lé L'an y a pas d'opposition ? 
î suivre el le contrôler l'exécul on des plans prescrits par la La proposition de la énférence des p ents est adontée 
| ere loi dont les disp'sitions s’intègrent dans le cadre de À 
3 a loi n° 46-860 du 30 avril 1946 précitée. » La conférence des présidents propose d'autre part d F 
4 ‘ comme suit 1 cp ] ) 
> do { Personne ne demande la parole ?.… à 
> | Mardi 2 d nbre iq | ‘ jui 
Je mets aux voix l’article 3. 
17° . 1° Diseu le la demande d avis, tra ii \ e prt- 
4 (L'article 3, mis aux voir, est adopté.) eident } Prec à ° _ N. 
È / Î ! Li aes 1] l 1 À VE it { | 
3 Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'ensembl pes sn e de la ! n Jant of 
| l'avis. la publication au Journal offirrel d Etal ements 
vant | ; le l'Océanie des d levant (fectuées au registre 
n'ait J M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote au mimerce 1° 332 et 429, a 1952 M. Pialoux, rap- 
= D» sur l’ensemble, porteur). 
attu, | à : jo ! dd 
È Mme la présidente. La parole est à M. Boiteau, 2° DISCUSSION dé | Lion M. à Sceles, ter t 
à k # 1 La | Pr \ mmvil le Lvouvernmenié | à deposer un 7! } { le lot ni (- 
ya ; M. Boiteau. Mesdames, messieurs, j'ai déjà montré combien tant l'article 60 de la de finances pour exercice 2 
le contenu de cette je à re de Un est étriqué pour appor- n°s 2x4 et 431, année 1932 M. Fontanet, rapport 
ter une solution aux problèmes qu'elle prétend envisager. Pour 
mon L montrer avec évidence le caractère de cette proposition e 3° Discussion de la demande d'avis, fransmise par M. le pré- 
à = - L t » 4 1 , : J 
ne + vous relis l’article 2: cident de l'Assemble ttlonaie, su e projet lé ù app . 
2 : " . is t t les commtes iruitife lot œféntra " Lucy 
apre k « Les plans établis aux mêmes fins, c'est-à-dire en matière vant les compies définilifs du budget général de Madagascar el 
tèle sociale, en vertu de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, qui ont SCPOROENCE Ÿ lu vus ONE OS CRE de ler, pour 
. . 2 . » * ( . f pt! ! L { et 4 | { to — 
reen où non un commencement à’exécution.. », dit notamment CS CHGICICES 1779, dr hoc N Fe ja sidi 
ce texte. M, Nguyen Trung Vinh, rapporteur.) 
isait Vous avez ainsi reconnu que, dans certains cas, le pro- 4° Discussion dès conclusions de la commission d'instruction 
pas gramme social élaboré ea 1946 n'avait pas encore reçu un eur l'élection de M. Durand-Tevyssier par l'Assemblée nationale, 
commencement d'exécution, N° 414, année 1952, — M. Galimand, rapporteur.) 
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Discussion des conclusions de la commission d'instruction au registre du commerce. (N°: 332 et 429, année 1952. — M. Pia- 
6 élection de M. Marceau Dupuy par l'Assemblée nationale. loux, rapporteur.) 

tt e )7,9 ni : ll I “ ( 1 : . m PT . 
N° 13, annee Y. Galimand, rapporteur.) f° Discussion de la proposition de M. Jean Scelles, tendant 

Etant entendu que les discussions sur les conclusions de la à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi complé- 

Cor nn d'instruction, respectivement sur l'élection de tant l’article 60 de la loi de finances pour l'exercice 1952, 
M. Durand-Teyssier et sur celle de M. Marceau Dupuy, seront (N° 284 et 431, année 1952. — M. Fontanet, rapporteur.) 
nbligatoiret it appelées à seize heures. . : R Lee , L 
_ e LL ; 7 5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


M. Sylvestre, vice-président de la commission du plan, de 
pu ment et des communications. Je demande la parole. 


t 


! L4 
Mme la présidente. La parole est à M. Sylvestre. 


M. le vice-président de la commission du plan. À notre der- 


nicre ince, nous avions suspendu la discussion des propo- 
sitions de M. Jean Scelles, Mille Le Ber et plusieurs de leurs 
( égues visant le développement de l'aviation légère sportive 
el unitaire dans l'Union française, 

Il est bien entendu, madame la présidente, que cette question 
sera inscrite en tête de l'ordre du jour de la prochaine séance ? 


Mme la présidente. 11 est de tradition que les affaires restant 


Î vites à l'ordre du jour d'une séance sont reportées à la 
séance uvante 

] ntinae la lecture des propositions de la conférence des 
presiaenes 


Séance du jeudi 4 décembre 1952, à 15 heures: 


Discussion de: 1° la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ruinistres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 
toires qui relèvent du ministère de la France d'outre-mer les 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 rela- 
tive au statut juridique de la coopération agricole, modifiée par 
la loi n° 46-1025 du 14 mai 1946; 


jo Ja proposition de MM. Le Brun-Kéris, Shock, Cazelles, 
Bouda, Montrat, Djim Momar Gueye, Le Guénédal et Roulleaux- 
Dugage, tendant à demander au Gouvernement: a) de préparer 
une réglementation des coopératives agrn oles spécialement 
adaptées à l'Afrique; b) de constituer un corps de fonction- 
naires spécialisés (n° 138, 33 et 294, année 1952. — M. Cazelles, 
rapporteur; avis de la commission des affaires financières, 


M. Léger, rapporteur 


Il n'y a pas d'oJ 


qu sil ui 50 

Les propositions de la conférence des présidents sont a loptées, 
sous réserve de l'observation de M. Sylvestre. En conséquence, 
voici quel serait l’ordre du jour de la prochaine séance. 


Mardi 2 décembre 1952, à quinze heures, séance publique: 


{j” Suite de la discussion de: 
1) La proposition de M. Jean Scelles, Mlle Le Ber, MM. Borrey, 


général Delmas, Griaule, Laurent-Eynac, René 
Moreux., Handetsa. Schmitt, tendant à n.viter le Gouvernement 


Latrice, 1e 


développer iviation légère, sportive et sanitaire dans l'Union 
francaist 

b) La proposition de M. le général Plagne, Abdesselam, d’Ar- 
boussier, Borrey, Cianfarani, Darlan, Hazoumé, Léon, Nignan, 


tendant à amplifier en faveur de l'Union francaise les moyens 
lu rvice de l'aviation légère et sportive. (N° 52, 71, année 


1951, 206 et 401, année 1952, M. Castex, rapporteur. — N° 404, 
unnée 1952, avis de la commission de la défense de l'Union fran- 
é », M. Castex, rapporteur, — Avis de la commissian des 
affaires sociales, M, Bosrey, rapporteur.) 


Discussion de 


La demande d'avis, transmise par M, le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Lassalle- 
S sénateur, concernant la suppression du conseil privé des 


blab nents francais de l'Océanie ; 


b) La proposition de M. Gaignard, tendant à inviter le Gou- 
ernement de la République française à supprimer les conseils 


1] 
privés existant outre-mer, ainsi que les conseils de gouverne- 
ment existant auprès des gouvernements généraux de Mada- 
ga r, d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
francaise, (N°s 95, 71 et 406, année 1952, — M. Roulleaux-Dugage, 
rapporteur Avis de la commission de la législation, de la 
lustice, des affaires administratives et domaniales, — M. Pia- 
| X pporteu 
Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
nt du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
| M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obliga- 
{ \ pub lon au Journal officiel des établissements 


{ le l'Uceumue des déclarations devant être effectuées 








sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs du budget général de Madagascar et 
dépendances et du budget annexe des chemins de fer, pour les 
exercices 1946, 1947 et 1948. (N°s 374 et 430, année 1952. — 
M. Nguyen Trung Vinh, rapporteur.) 

6° Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur l'élection de M. Marceau Dupuy par l'Assemblée nationale, 
(N° 414, année 1952. — M. Galimand, rapporteur.) 

7° Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur l'élection de M. Marceau Dupuy par l'Assemblée nationale. 
(N° 413, année 1952, — M. Galimand, rapporteur.) 

Les discussions sur les conclusions de la commission d'ins- 
truction, respectivement sur l'élection de M. Durand-Teyssier 
et sur celle de M. Marceau Dupuy, seront obligatoirement appe- 
lées à seize heures). 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé HINGRE, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 25 novembre 1952, 
(Journal officiel du % novembre 1952.) 





Page 1221, 1° colonne, 19 ligne: 
Au lieu de: « Beecraft », 
Lire: « Beechcraft », 





+» 


Proposition de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'assemblée de l'Union française. 


> 


(Réunion du 27 novembre 1952.) 





Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
27 novembre 1952, MM. les membres du bureau de l’assem- 
blée, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


il. — Tenir séance publique le mardi 2 décembre 1952, à 
quinze heures, pour : 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 332, année 1952) 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant obligatoire la publication au Journal offi- 
ciel des établissements français de l'Océanie, les déclarations 
devant être effectuées au registre du commerce ; 


b) La discussion de la proposition (n° 284, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi com- 
plétant l'article 60 de la loi de finances pour l'exercice 1952; 


c) La discussion de la demande d'avis (n° 374, année 1952) 
sur le projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget 
général de Madagascar et dépendances et du budget annexe 
des chemins de fer pour les exercices 1946, 1947 et 1948; 

d) La discussion des conclusions de la commission d’instruc- 
tion, sur l'élection de M. Durand-Teyssier par “l'Assemblée 
nationale (n° 414, année 1952); 

e) La discussion des conclusions de la commission d’instruc- 
tion sur l'élection de M. Marceau Dupuy par l'Assembiée natio- 
nale (n° 413, année 1952), 








pédaliien dt une ai 
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è Etant entendu que les discussions sur les conclusions de la I É t de M. | c À 
s commission d'instruction respectivement sur. l'élection de | ninission de l'agricullur ex lës cl ( ( 
: M. Durand-Tevyssier et sur celle de M. Marceau Dupuy seron pêches et des fofits 
Ê obligatoirement appelées à seize heures. 
: M. Delmas à été 1 é rap ] è 
HI. — Tenir séance publique le jeudi 4 décembre 1952, à POVIS (N° 0, SRE, GE © DE 
C7. > ma © )O .… a AL es i S ( s { 1 s t - 
quinze heures, pour : n due dos foseiietss \f 
La discussion de: l'Afrique « neaise, de Maclaÿ 
. ( lé EN alrs et des t fi & i \ Î 
| je La demande d’avis (n° 138, année 1952) sur le projet di nale, 2° lég ture), renvoyée pour le for 
, J décret étendant aux terriluires qui relèvent du ministere de la I ue général 
E ul France d'outre-mer les dispositions de l'ordonnance n° 45-2325 ‘ mn 
1 du 12 octobre 1943 relalive au statut juridique de Ja coopéra- 
. ] » nar 4 #)” 1} 4 
| tion agricole, modifiée pat la loi n° 46-1025 du 14 mai 1%46: SLA \ ICE. AFFAIRES ADMINISTI | WIMAN 
20 La proposition (n° 33, année 1952) tendant à demander au 
| î Gouvernement : a) de préparer une réglementalion des coop M. Pialoux à ! Ê 
: ratives agricoles spécialement adaptées à l'Afrique ; b) de cor * - - lue) 1 ( 
; ütuer un corps de fonctionnaires spécialisés. Fe Repul I aise à suppt Ù | Û | i 
H bin, si tant près L ernement x \ 
1 Alriqu [ \ 
ANNEXE çaise. R 
au procès-verbal de la conférence des présidents. pa ” 
(Application de l’article 41 du règlement.) . Pialoux à été nommé rapporteur pour ( 16 
? CE CÈ la suppr ion du conseil ] étal f | 
NOMINATION DE RAPPORTEURS Voy pour le fonds à la (fl an à { 
: 2 .? " . mt u . né » » } 1 ! 
} AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER d PER © 2 1052) sur la pr Laure Y'a ce né L 
: M. La Gravière à été nommé rapporteur de la proposition UN attributions Ces, DOSORONSS MEROr AIS CE prove 
H (n° 365, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à rs gr À hs eng r Vs : nn € xs 
R envisager, pour 1953, et tous les deux ans à partir de cetti l'Afrique pré AranÇaIse, @ Mad ‘ peche — 
date, la création de « jeux de l'Union française » permettant re À ne -mr À À ss (AS rs. 
d'établir des compétitions sportives régulières entre les diff « pre EU PT Re 
. rents Etats des territoires de l'Union française, et d'entamer . dl roue 
3 dès à présent auprès des Etats associés les négociations néce 
: saires pour obtenir leur participation, 
: ELA NS EXTERTII ES 
| 
| , s M. Berthaud a été nommé rapporteur d proposition 
| AFFAIRES BCONOMIQUES 0 ‘3. année 1952 tendant à inviter e Gouvernement à 
M. Ramus à été nommé rapporteur pour avis de la proposi PrenES CR coù dérati RÉCOSRNEs 6: le qe 7 
3 tion 1° 220, année 1%1) tendant à demander au Gouverne- el la sauveg re ‘ ; g” 440 Or aus ram ‘ Int 
; ment de prendre toutes les mesures propres à intensifier Ja 5 rss | — : - ee rer îe . + 1 \ » | dé: 
: production de pâte à papier dans les territoires d'outre-mer, SSP + 
: en remplacement de M. René Moreux, renvoyée pour le fond à tt ,. ——— 
L la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
| pêches et des forêts, : né Lee 
—— QUESTIONS ECRITES 
AFFAIRES FINANCIÈRES REMISES À LA PRESIDENCOE DE L'ASSEMBLEI 
DE L'UNION FRANÇAISI 
X M. Léger à été nommé rapporteur supplémentaire pour avis LE 27 NOVEMBRE 1952 
de la proposition (n° 33, année 1952) tendant à demander au , 
Gouvernement: 1° de {a ane une réglementation des coopé- 
ratives agricoles spécialement adaptée à l'Afrique; 2° de cons- Application des es 80 et 81 du règlem ' 
| üluer un corps de fonctionnaires spécialisés, en remplacem« nt « Art. 80, — Tout conseiller qu li ré post une quest écrite 
de M. Vandenbommgaërde, renvoyée pour le fond à la com- au Gouvernement en remet le terle au } e l'A blé 
mission de l’agriculture, de l'élevage les hasses, des pi hes qui le com inique au Gourt 4 ent 
et des forêts. « Les questions € tes d ent être son { et ne 
contenir aucune imputation d'ordre pers: nel l'ég 1 de té 
| M. Antonini à été nommé rapporteur pour avis de la propo- he —# désignés, on ne peuvent élre postes que par un seul 
Î sition (n° 106, année 1952) tendant à la création de conseils 2. Cd e du es MU ee 3 
‘ locaux valablement représentatifs des collectivités indigènes cor pte rendu in extes + dons D ee auf ot ouis Cd by 
dans les circonscriptions administratives de l'Afrique ocei- les rénonses des ministres doivent « alement ) être 1 RS 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française, de Mada- « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par # { que 
£gascar et de la Côte des Somalis. Renvoyée pour le fond à la l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre except nnel, 
commission de politique générale. qu — ré s — nt un délai supplémentaire pour rassembler les éle 
men de leur réponse, ce détai Supplémentaire ne peut excéder un 
M. Fontanet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- me 7 ‘ ; Ë 
sition (n° 134, année 1952) tendant à l'attribution par la Répu- sil Toute question écrite à laquelle fl n'a pas été répondu 4 les 
blique française à l'Etat du Camgodge, pour son plan de déve- D'ARRE De os — + ile trauma h + "4 
loppement social et économique et au titre de l'exercice 1952, OU E d'nnne : ss ds 
d'un crédit de 2 milliards de francs, en remplacement dé 
M. Roy, renvoyée pour le fond à la commission du plan, de nd 
l'équipement et des communications. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
M. Léger à été nommé rapporteur supplémentaire pour avis ü : 
de la demande d'avis (n° 138, année 1952) sur le projet de mn _* de  —— 1952 M. Antoine Darlan d: M. le 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, s AR, € DR rT ee D ni ni 
étendant aux territoires qui relèvent du ministère de la France l'article 9, paragraphe C du décret n° 46-637 du 8 De t 
d'outre-mer les dispositions de l'ordonnance n° 45-2325 du l'organisation cé irale et le tut du ne és r de 
12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopération l'agriculture aux colonies. | | 
agricole, modifiée par la loi n° 46-1025 du 14 mai 1946, en rem- © © &—————— — — 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 27 novembre 1952, 


SCRUTIN (N° 89) 


Sylvestre à l'article ie la proposition 
tion d'un service afjaires sociales 


Monnet. 

Morel 

Oudard, 

Perelti. 

Perier 

Pialoux. 

ll | udart. Ramms 

Ben ni, ente Raphaël-Leygues 
l d ve Rencurel 

h m (Co . iarnd Ribéra 

hou it " . Roclore, 

Roukheloua ter Rosfelder. 
ussænot Roulleaux-Dugage. 

Roy 

Sarraut (Omer) 

Schleiter Gabriel). 

SCHhIeIGEe" 

serol. 

Sicé (Général). 

Signoret, 

see 

Sylvestre, 
Fneetten. 

Troisgros, 

Viniger. 

Voca 








Ont voté contre: 


yChekkal Daho. 

{ oquart 

ICortinchi {Guidicello). 
l oubèche (Sa-Ali) 


Rocher 
Boisdon 

Horre y 
Bouda François) 
Bour (Alfred). Dadet 
Bourgarel Detraves 

\Z *< Iop Habakar. 
ha ros, Dumas 





Ebédé, 

Fontanet. 
Gervain. 

LWorse 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Jacobson. 

Julien (Charles- 
André). 

La Gravière. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani, 

Mme Lefaucheux, 
Lévy (Roger) 
Mademba Racine. 





Mme Malroux. 
Margueritte. 
Messaï. 
Michalet. 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Ouedrango 
Bougouraoua), 
Piéri. 
Polycarpe, 
Rendretsa 
Reverbori. 
Rosenfeld 
Saidou Djermakoye 
({Issoufou). 
Sar Diawar, 





Savi de Tové 
(Jonathan), 
Schmitt. 
Schock. 
Sim Var. 
Sok Chhong. 
soppo Priso. 
Sousatte, 
Tétau. 
Thomas (Jean-Marie). 
Thonn QOuk, 
Touré. 
Vignes. 
Vivier, 
Ya Doumbia. 
Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Arboussier (d°) 
Arthaud. 

Barbé 

Boiteau. 

Boubou (lama). 
Boumendjel 

Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 

Cao Van-Chieu 
Carroué. 

Comiti 
Coulibaly 

(Mamadou). 
Darlan 
Diarra Tiémoko 





Do Huu Thinh. 

Egretaud. 

Feix. 

Hazoumé. 

dunillon. 

Lachenal. 

Mlle Lafon. 

Lapart. 

Léon. 

Le Van Dinh 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec 
(Contre-Amiral). 

Naroun 

Nguyen Huy Lai. 

Nguven Khac Su. 





Nzuyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan, 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Nignan. 

Odru. 

Pham Van Binh, 

Phung Ba Nghia 

Piat 

Thévenin. 

Ton That Can. 

Mme Tran Van 
Chuong 

Tran Van Kha, 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung 

Tran Thien Vang. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Durand-Teyssier et Dupuy (Marceau). 


(Article 10 du règlement.) 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Léger 
Montrat 


Pann Yung. 
Riond (Georges). 


Souvannavong 
Ourot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et Mme la princesse Pingpeang Yukanthor, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séan 


e ont été reconnus, après vérifics- 


tion, conformes à la liste de scrulin ci-dessus, 





Paris. — lmprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Valtaire. 








